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Pour tous les indicateurs climatiques à l’étude, les projections sont présentées selon le scénario d’émissions de gaz à 
effet de serre (GES) le RCP4.5 et RCP8.5 (Van Vuuren et al., 2011). Les RCP (Representative Concentration 
Pathways) sont les scénarios d’émission de GES futurs proposés par le GIEC dans le cadre de son cinquième rapport 
paru en 2013-2014 (Figure 5Figure 5). Le RCP8.5 correspond à un scénario de statu quo ne comprenant aucune 
mesure d’atténuation des émissions à l’échelle globale (c.-à-d. scénario passif) et atteignant un forçage radiatif de 
8,5 W/m2 d’ici à 2100 (c.-à-d. amenant à un surplus d’énergie dans le système climatique de 8,5 W/m2 en comparaison 

avec les conditions préindustrielles). Le RCP4.5 est un scénario d’atténuation modérée visant à minimiser les coûts 
de l’inaction pour atteindre une réduction significative des émissions (c.-à-d. scénario actif, Figure 5). Il faut noter 
qu’il existe deux autres scénarios RCP, mais ils ne sont pas considérés dans le cadre de cette étude.  

 
Figure 5 Évolution des émissions anthropiques globales de CO2 selon différents scénarios RCP 
Source : adapté de Fuss et al. (2014) 

En fonction des projections climatiques, chacun des aléas climatiques retenus obtient un pointage de probabilité 
d’occurrence future suivant l’échelle présentée au Tableau 4. Ce pointage tient compte à la fois de l’évolution future 
des aléas et de leur probabilité d’occurrence actuelle. 

2.4 PROCESSUS CONSULTATIF 
Élaborer un PACC pour un territoire aussi vaste et comprenant une grande diversité d’acteurs et de parties prenantes 
représente un défi. Or, WSP reconnait que les organisations locales et les citoyens constituent une source indéniable 
d’information : les employés des MRC et des municipalités et les organisations œuvrant dans les Laurentides 
connaissent mieux que quiconque les vulnérabilités du territoire qu’ils investissent quotidiennement et les impacts 
climatiques subis à l’échelle locale. C’est pour cette raison que WSP s’est associée à l’Institut des territoires (ci-après 
l’Institut) afin de récolter cette information et ainsi aborder les problématiques liées au climat changeant par une 
approche à la fois descendante et ascendante. 

En effet, un processus consultatif avec les parties prenantes du milieu vient appuyer la démarche d’appréciation des 
risques et d’adaptation aux changements climatiques, et ce, à chacune des étapes du mandat. Un plan de consultation 
et de concertation (PCC) détaillant les objectifs à atteindre lors des activités de consultation, les parties prenantes à 
impliquer ainsi que les méthodes de participation à utiliser pour l’ensemble du Volet 1 a été élaboré par WSP et 
l’Institut puis validé par le comité de suivi du projet lors d’une rencontre qui s’est tenue en janvier 2022. 

Chaque étape du Volet 1 comporte une ronde de consultation auprès des parties prenantes. Pour l’étape 1, cette ronde 
avait pour objectifs de communiquer et de valider les résultats des analyses menées à cette étape (description des 
dimensions des MRC pouvant être impactés, établissement d’un portrait climatique du territoire et identification des 
aléas climatiques d’intérêt), en plus d’évaluer la perception des vulnérabilités territoriales et d’identifier les 
préoccupations majeures des parties prenantes. Pour ce faire, un atelier virtuel a été mené au sein de chaque MRC, 
auquel étaient conviés des intervenants provenant à la fois de la MRC, des municipalités locales ainsi que des 



 

WSP 
RÉF. WSP : 211-12355-00 
12 

MUNICIPALITÉS RÉGIONALES DE COMTÉ D’ANTOINE-LABELLE, DES LAURENTIDES, DES PAYS-
D’EN-HAUT ET D’ARGENTEUIL 

PLAN D’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
VOLET 1 – APPRECIATION DES RISQUES – RAPPORT FINAL 

 

organisations ciblées à la discrétion de chaque MRC. Le compte-rendu détaillé de cette consultation est disponible à 
l’Annexe A. 

Pour l’étape 2, une série de quatre ateliers virtuels a été organisée afin de communiquer et valider les résultats de 
l’analyse de la vulnérabilité. Dans le cadre de cette phase de consultation, les ateliers étaient organisés par dimensions 
organisationnelles plutôt que par MRC. Chaque atelier était structuré en trois blocs. Le premier bloc présentait un 
portrait des projections climatiques pour les sept aléas climatiques retenus sur le territoire. Le second bloc revenait 
sur le cadre d’appréciation du risque dont une des composantes est l’évaluation de la vulnérabilité. Lors du troisième 
bloc, les participants étaient amenés à travailler en sous-groupes afin d’évaluer l’analyse de vulnérabilité préliminaire 
d’un certain nombre d’impacts. À la lumière des indicateurs utilisés et des justifications fournies relativement à la 
sensibilité et à la capacité d’adaptation, les participants devaient valider les valeurs de sensibilité et de capacité 
d’adaptation attribuées à chacune des MRC pour chaque impact identifié. Au total, cet exercice a été réalisé pour 112 
impacts. Les participants pouvaient également partager toute autre information pertinente qui permettrait de bonifier 
ou d’ajuster l’analyse de vulnérabilité. Le compte-rendu détaillé de cette consultation est disponible à l’Annexe B. 

Pour l’étape 3, les ateliers ont de nouveau été réalisés par MRC (un atelier par MRC). L’objectif principal des quatre 
ateliers de cette ronde de consultation était de valider l’évaluation de la sévérité des conséquences et le résultat final 
de l’analyse de risque. Ces ateliers débutaient par un retour sur le cadre d’appréciation du risque afin de s’assurer que 
les participants avaient une maitrise adéquate du processus d’analyse de risque. Ensuite, les résultats sommaires de 
l’analyse de risque étaient présentés pour chacune des dimensions et les participants étaient invités à partager leurs 
impressions et commentaires. Finalement, un sondage a mis à la disposition des participants afin qu’ils soient en 
mesure de faire des commentaires additionnels sur l’analyse de risque après la tenue de l’atelier. Un document 
présentant les résultats de l’analyse de risque a été rendu disponibles aux personnes consultées avant la tenue des 
ateliers. Le compte-rendu détaillé de cette consultation est disponible à l’Annexe C. 

2.5 ÉTAPES DE L’ÉVALUATION DES RISQUES 
La Figure 6 présente le cadre de travail basé sur la définition du risque, issue du cinquième rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 2014), comme étant le produit de la probabilité d’observer des 
impacts climatiques avec la sévérité de leurs conséquences. L’évaluation du risque aux changements climatiques vise 
à identifier les principales vulnérabilités des MRC des Laurentides associées au climat, à identifier les risques et les 
occasions associés à ces vulnérabilités et à proposer des mesures de contrôle et d’adaptation pouvant réduire ces 
risques. Cette évaluation comprend deux phases, soit (i) une évaluation préliminaire des risques et (ii) une évaluation 
détaillée des risques. Pour chacune des phases, l’évaluation se fera pour la situation actuelle et pour une situation 
future prédéfinie.  

 

 

Figure 6 Cadre d’évaluation du risque  
Source : inspiré par GIEC (2014), adapté par WSP 
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3 DIAGNOSTIC DE LA SITUATION 
PASSÉE ET ACTUELLE 

3.1 DIMENSIONS DES MRC 
Pour chaque dimension de l’analyse, un contexte général est décrit, puis des tendances et des enjeux à retenir sont mis 
en valeur à la fin de chaque section. Ceux-ci ont été retenus et utilisés dans le cadre de l’évaluation des vulnérabilités 
et des risques lors des Étapes 2 et 3 du Volet 1. 

3.1.1 AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

CONTEXTE 

Les MRC d’Antoine-Labelle, d’Argenteuil, des Laurentides et des Pays-d’en-Haut occupent les parties nord et sud-
ouest de la région des Laurentides (Figure 7Figure 7). Totalisant une superficie terrestre de 19 177 km2, ces quatre 
MRC couvrent 93 % du territoire laurentien. Elles comptent un total de 56 municipalités, une communauté autochtone 
(Doncaster, située dans la MRC des Laurentides), ainsi que 11 territoires non organisés, tous situés dans la MRC 
d’Antoine-Labelle (voir l’Annexe D pour la liste complète des municipalités et des territoires non organisés). Les 
villes de Mont-Laurier (MRC d’Antoine-Labelle), de Sainte-Agathe-des-Monts (MRC de Laurentides) et de Lachute 
(MRC d’Argenteuil) sont désignées comme étant des centres régionaux en raison de l’autonomie générée par leurs 
activités économiques ainsi que par la présence de services gouvernementaux sur leur territoire. Les villes de Rivière-
Rouge (MRC d’Antoine-Labelle), de Mont-Tremblant (MRC des Laurentides), de Sainte-Adèle et de Saint-Sauveur 
(toutes deux dans la MRC des Pays-d’en-Haut) constituent également des pôles de services, particulièrement dans les 
secteurs de la villégiature, de la foresterie et du tourisme. 

L’aménagement du territoire des MRC participantes, en particulier le développement du réseau routier et 
l’établissement de la population, a grandement été influencé par la topographie de la région. Outre la portion de la 
MRC d’Argenteuil située dans les Basses-terres du Saint-Laurent, le territoire visé par le présent PACC se trouve à la 
limite sud du Bouclier canadien, dans la région connue sous le nom de plateau laurentien. Le relief est y accidenté en 
raison de la présence de nombreux monts et collines, dont l’altitude varie habituellement entre 100 et 300 mètres. 
Certains monts sont plus imposants, dont le mont Tremblant, situé au cœur de la MRC des Laurentides et qui domine 
le paysage de la région avec une altitude de 931 mètres, de même que le mont Sir-Wilfrid à la limite nord-ouest de la 
MRC d’Antoine-Labelle, qui culmine à 783 mètres d’altitude (CRNTL, 2010). Plusieurs grandes vallées traversent la 
région, notamment celles de la rivière du Nord (MRC des Pays-d’en-Haut et MRC des Laurentides), de la rivière 
Rouge (MRC d’Argenteuil et MRC des Laurentides) et de la rivière du Lièvre (MRC d’Antoine-Labelle). 

On retrouve plus de 6 000 lacs sur l’ensemble du territoire de la région des Laurentides. La sous-région des Basses-
Laurentides, dont fait partie la MRC d’Argenteuil, ne comporte pas de plans d’eau majeurs, mais une grande quantité 
de lacs sur son territoire. Cette MRC est également bornée au sud par la rivière des Outaouais. De multiples lacs 
occupent également les trois autres MRC, ce qui a grandement contribué au développement de l’industrie du tourisme 
et de la villégiature. La MRC d’Antoine-Labelle regroupe également des plans d’eau de plus grande envergure, dont 
les réservoirs Baskatong, Kiamika, du Poisson Blanc et Mitchinamécus.  
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Figure 7 Emplacement géographique des MRC participantes  

Alors que les MRC d’Argenteuil, des Laurentides et de Pays-d’en-Haut sont constituées en vaste majorité de terres 
relevant du domaine privé, les terres publiques représentent la quasi-totalité (94 %) de la superficie totale de la MRC 
d’Antoine-Labelle (Tableau 6). Peu urbanisé, le territoire de chacune des MRC participantes est occupé par la forêt 
dans une proportion variant entre 78 % et plus de 90 %. En ce qui concerne le territoire à vocation agricole, le portrait 
est très hétérogène d’une MRC à l’autre. Située en partie dans la région physiographique des Basses-terres du Saint-
Laurent, la MRC d’Argenteuil est constituée à 35 % de terres zonées agricoles, soit environ 435 km2, ce qui représente 
près de 25 % des terres agricoles dans l’ensemble de la région des Laurentides. À l’inverse, la zone agricole de la 
MRC des Pays-d’en-Haut ne compose que 0,1 % du territoire de cette dernière, notamment en raison du profil très 
accidenté de sa topographie. Les terres agricoles des MRC d’Antoine-Labelle et des Laurentides occupent 
respectivement 4 % et 6 % de la superficie totale de celles-ci. Il est à noter que sur les 619 km2 constituant la zone 
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Aucun certificat, 
diplôme ou grade 

Diplôme d’études 
secondaires 

Études postsecondaires 

Sans diplôme 
universitaire 

Avec diplôme 
universitaire 

MRC d’Antoine-Labelle 30,8 % 20,0 % 40,4 % 8,8 % 

MRC d’Argenteuil 29,9 % 24,3 % 37,0 % 8,8 % 

MRC des Laurentides 22,2 % 23,1 % 40,0 % 14,7 % 

MRC des Pays-d’en-Haut 14,4 % 23,0 % 41,4 % 21,2 % 

Région des Laurentides 21,0 % 22,9 % 41,3 % 14,7 % 

Ensemble du Québec 19,9 % 21,5 % 38,0 % 20,5 % 
Source : Statistique Canada (2021) 

Le Tableau 13 présente certains indicateurs économiques relatifs à la population des MRC. En 2016, le taux d’activité 
au sein des quatre MRC était inférieur à celui de la région laurentienne de même qu’à celui de la province, ce qui peut 
s’expliquer en partie par le poids démographique plus important des personnes âgées de 65 ans et plus. Cette 
population active moins importante était également plus nombreuse à être en recherche d’emploi, comme en témoigne 
le taux de chômage se situant entre 6,9 % et 11,2 %, comparativement à 6,7 % pour l’ensemble de la région. De plus, 
les quatre MRC présentaient une proportion de ménages à faible revenu plus importante que la région des Laurentides 
et l’ensemble du Québec. Il est intéressant de noter que malgré un plus grand nombre de personnes âgées de 65 ans 
plus, la MRC des Pays-d’en-Haut est la seule des quatre MRC pour laquelle les ménages à faible revenu correspondant 
à cette tranche d’âge (14,2 %) était inférieure à la moyenne régionale (17,2 %) et provinciale (18,7 %). 

Tableau 13 Indicateurs économiques de la population selon le recensement de 2016 

Indicateur 
MRC 

d’Antoine-
Labelle 

MRC 
d’Argenteuil 

MRC des 
Laurentides 

MRC des 
Pays-d’en-

Haut 
Région des 
Laurentides 

Ensemble du 
Québec 

Taux d'activité 51,3% 56,7% 58,7% 57,2% 65,3% 64,1% 

Taux de chômage 11,2% 7,8% 9,9% 6,9% 6,7% 7,2% 

Mesure de faible revenu 
après impôt 21,1% 19,9% 17,5% 15,6% 12,4% 14,3% 

Mesure de faible revenu 
après impôt – Population 
de 65 ans et plus 

26,5% 21,4% 19,3% 14,2% 17,2% 18,7% 

Source : Statistique Canada (2021) 

Le revenu disponible par habitant continue de croître année après année, comme en témoigne l’augmentation moyenne 
de près de 15 % enregistrée par les quatre MRC entre 2014 et 2019 (Tableau 14). Néanmoins, une disparité est 
observée entre les MRC participantes : la population de la MRC des Pays-d’en-Haut dispose d’un revenu nettement 
supérieur à celle des autres MRC, qui se situent sous la moyenne régionale et provinciale. En effet, la MRC des Pays-
d’en-Haut arrive au deuxième rang de l’ensemble des MRC du Québec, alors que les MRC d’Antoine-Labelle et 
d’Argenteuil se classent en queue de peloton; cette dernière est d’ailleurs la MRC de la région des Laurentides dont 
la population bénéficie du plus faible revenu disponible. 

 

 

Tableau 14 Revenu disponible par habitant, 2014 et 2019 
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3.1.4 CADRE BÂTI ET INFRASTRUCTURES PUBLIQUES ESSENTIELLES 

CONTEXTE  

Le cadre bâti et les infrastructures publiques constituent une dimension primordiale dans l’adaptation aux 
changements climatiques puisqu’ils fournissent les services essentiels à une bonne qualité de vie non seulement pour 
les résidents des MRC, mais également pour les gens qui y sont de passage. Les sous-sections suivantes présentent un 
portrait sommaire de cette dimension selon les principales fonctions remplies par le cadre bâti et les infrastructures 
publiques essentielles, soit le logement privé, la gestion des eaux, la gestion des matières résiduelles, le transport, 
l’éducation, la santé et les services sociaux, de même que le transport et la distribution d’énergie. 

LOGEMENT PRIVÉ 

Le cadre bâti en lien aux logements privés des quatre MRC peut être caractérisé de vieillissant: 52 % des bâtiments 
retrouvés sur le territoire à l’étude ont été construits avant 1980, ce qui est légèrement inférieur à la moyenne 
provinciale (57 %). À l’échelle des MRC, le parc immobilier le plus récent est celui de la MRC des Pays-d’en-Haut, 
alors que celui de la MRC d’Argenteuil est le plus âgé (Figure 10). Les légers écarts entre les périodes de construction 
du cadre bâti des quatre MRC se reflètent dans la proportion de logements privés nécessitant des réparations majeures, 
qui s’élève à 9 % pour la MRC d’Argenteuil, contre 6 % pour la MRC des Pays-d’en-Haut. À titre comparatif, ces 
pourcentages sont respectivement de 7 % et 8 % pour les MRC des Laurentides et d’Antoine-Labelle; la moyenne sur 
l’ensemble du Québec se chiffre à 6 % (Statistique Canada, 2021). Ainsi, ce sont environ 5 500 logements au total 
pour lesquelles des réparations majeures sont requises. 

 
Figure 10 Proportion de logements privés occupés selon la période de construction 
Source : Statistique Canada (2021) 

IMMEUBLES PATRIMONIAUX 

Sur le territoire des quatre MRC, plusieurs éléments du patrimoine culturel sont présents, dont un certain nombre 
possèdent un statut légal. La MRC des Laurentides est la MRC qui compte le plus grand nombre de statuts légaux 
attribués à son patrimoine culturel des quatre MRC avec 32 éléments du patrimoine culturel auxquels des statuts 
légaux ont été attribués par le gouvernement du Québec, le ministre, les municipalités locales, les MRC et les 
communautés autochtones en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel ou des lois antérieures. Les autres MRC en 
abritent respectivement 18, 15 et 9 (8 bâtiments et un site du patrimoine), pour les MRC, d’Antoine-Labelle, 
d’Argenteuil et des Pays-d’en-Haut (Ministère de la Culture et des Communications, 2022; communications des 
MRC).  
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Mentionnons également les territoires d’intérêt identifiés au sein des schémas d’aménagement dont des sites d’intérêt 
au niveau historique, culturels, esthétiques et écologiques. À titre d’exemple, dans la MRC d’Antoine-Labelle, 
plusieurs sites du cadre bâti ont été répertoriés comme des sites patrimoniaux d’intérêt comme les gares de Mont-
Laurier et de l’Annonciation, tout comme les cinq ponts couverts présents sur le territoire. 

INFRASTRUCTURES DE GESTION DES EAUX 

Le développement indépendant des noyaux urbains au sein des quatre MRC a mené à une hétérogénéité des 
infrastructures de gestion des eaux présentes sur le territoire à l’étude (Tableau 15). Alors que les résidents de certaines 
municipalités peuvent compter en tout ou en partie sur un réseau d’égout et d’aqueduc municipal, d’autres résidents 
doivent plutôt avoir recours à l’utilisation de puits privés pour s’approvisionner en eau potable et d’installations 
sanitaires individuelles pour disposer de leurs eaux usées. 

Tableau 15 Caractéristiques du réseau d’infrastructures de gestion des eaux présentes sur le territoire 
municipalisé des quatre MRC 

Type d’infrastructure MRC d’Antoine-
Labelle MRC d’Argenteuil MRC des 

Laurentides 
MRC des Pays-

d’en-Haut 

Municipalités pourvues en tout ou en 
partie d’un réseau d’aqueduc 14 sur 17 5 sur 9 15 sur 20 7 sur 10 

Municipalités pourvues en tout ou en 
partie d’un réseau d’égout 7 4 sur 9 10 sur 20 7 sur 10 

Usine de traitement des eaux usées 7 1 6 7 

Installation de production d’eau 
potable – eau de surface 3 1 3 1 

Installation de production d’eau 
potable – eau souterraine 14 4 20 16 

Prises d’eau publiques et privées 25 53 107 36 

Barrage à forte contenance 45 54 44 38 
Source : MRC d’Antoine-Labelle (2006), MRC d’Argenteuil (2009), MRC des Laurentides (2021), MRC des Pays-d’en-Haut (2005), MELCC 

(2022a) 

Étant donné l’étendue et les caractéristiques du réseau hydrographique des MRC participantes, on retrouve une 
multitude d’ouvrages de rétention des eaux sur l’ensemble du territoire. Parmi ceux-ci, on en dénombre 181 qui sont 
classés dans la catégorie des barrages à forte contenance (CEHQ, n. d.). Parmi les plus importants, notons entre 
autres les barrages Kiamika et Mitchinamécus dans la MRC d’Antoine-Labelle, ceux de Carillon, de la Chute Bell et 
d’Ayers dans la MRC d’Argenteuil, de même que la digue Ludger dans la MRC des Laurentides. 

INFRASTRUCTURES DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

Le Tableau 16 présente le nombre d’infrastructures de gestion des matières résiduelles par MRC selon leur grande 
catégorie d’appartenance. Les infrastructures de valorisation correspondent aux plateformes de compostage et de 
traitement des boues de fosses septiques et/ou de stations municipales. Les infrastructures de recyclage rassemblent 
les centres de tri et les usines de transformation des matières recyclables. Les infrastructures de récupération comptent 
les écocentres, les infrastructures de récupération de matières spécifiques (métal, VHU TIC, RDD), les dépôts de 
meuble et/ou de vêtements, ainsi que les centres de transbordement de résidus de construction ou de matières 
recyclables. Les infrastructures d’élimination sont les lieux d’enfouissement technique et les lieux d'enfouissement de 
débris de construction. 
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Tableau 16 Nombre et type d’infrastructures de gestion des matières résiduelles par MRC 

Type d’infrastructure 
MRC 

d’Antoine-Labelle 
MRC 

d’Argenteuil 
MRC 

des Laurentides 

MRC 
des Pays-d’en-

Haut 

Infrastructures de valorisation 4 6 1 0 

Infrastructures de recyclage 0 5 0 0 

Infrastructures de récupération1 30 7 56 33 

Infrastructures d’élimination 4 1 0 1 

1. Le Plan de gestion des matières résiduelles de la MRC d’Argenteuil ne présente pas la même information que celui des autres 
MRC pour les infrastructures de récupération; il n'inclut pas les infrastructures de récupération de matières spécifiques, les 
dépôts de meuble et/ou de vêtements ou les centres de transbordement dans les infrastructures de récupération recensées. 

Source : MRC d’Antoine-Labelle, des Laurentides et des Pays-d’en-Haut (2016), MRC d’Argenteuil (2016) 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

Les autoroutes 15 (ainsi que son prolongement formé par la route 117) et 50 constituent la charpente du système 
routier des quatre MRC. En support à ces axes majeurs, de nombreuses routes régionales sont présentes sur le territoire 
(dont les routes 148, 309, 311, 323, 325, 327, 344, etc.). Environ un tier du réseau routier des quatre MRC est sous 
juridiction provinciale, alors que la construction et l’entretien du deux tiers relèvent des municipalités. La proportion 
restante est constituée de chemins privés, pour la plupart non pavés.  

Tableau 17 Étendue du réseau routier sur le territoire des quatre MRC 

Niveau du réseau routier 
MRC 

d’Antoine-Labelle 
MRC 

d’Argenteuil 
MRC 

des Laurentides 

MRC 
des Pays-d’en-

Haut 

Juridiction provinciale 599 km 285 km 388 km n.d. 

Local – Niveau 1 et 2 1 334 km 542 km 916 km 423 km 

Nombre de ponceaux 9561 1 9752 8341 4201 
1. Comprend seulement les ponceaux situés sur le réseau routier local désigné comme prioritaire dans le plan 

d’intervention en infrastructures routières locales (PIIRL) des MRC, soit environ 25% du réseau routier local pour chacune 
des MRC. 

2. Comprend l’ensemble des ponceaux du réseau routier local de la MRC. 
Source :  MRC d’Antoine-Labelle (2016), MRC d’Argenteuil (2022), MRC des Laurentides (2016), MRC des Pays-d’en-Haut (2015) 

L’importance du tourisme induit une utilisation ponctuelle accrue sur le réseau routier local des quatre MRC en raison 
des nombreux visiteurs que ces dernières accueillent sur leur territoire. De plus, tout comme certaines activités 
récréotouristiques, la foresterie et la production agricole requièrent parfois le transport de matériel lourd, ce qui 
contribue à la dégradation de l’état des routes et des ponceaux. 

Selon les données disponibles, l’état des chaussées et des ponceaux varie d’une MRC à l’autre. Globalement, la 
proportion des chaussées du réseau local désigné comme prioritaire dans le PIIRL considérée en mauvais état est plus 
importante dans la MRC d’Antoine-Labelle que dans les autres MRC pour lesquelles nous avons des données. Cela 
s’explique probablement par la plus faible densité de populations sur le territoire et un très grand réseau routier à 
entretenir. Considérant la proportion des ponceaux du réseau local prioritaire considérée en mauvais état, c’est plutôt 
dans la MRC des Pays-d’en-Haut qu’elle est plus élevée que dans les autres MRC pour lesquelles les données sont 
disponibles. La MRC des Laurentides affiche une proportion de ponceaux en état critique ou déficient en deçà des 
MRC d’Argenteuil, d’Antoine-Labelle et des Pays-d’en-Haut. 
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Tableau 18 État des chaussées et ponceaux du réseau local prioritaire sur le territoire des quatre MRC 

Paramètre 
MRC 

d’Antoine-Labelle 
MRC 

d’Argenteuil 
MRC 

des Laurentides 

MRC 
des Pays-d’en-

Haut 

Proportion des chaussées 
revêtues en mauvais ou très 
mauvais état 

58% n.d 37% 27% 

Proportion des chaussées non 
revêtues en mauvais ou très 
mauvais état 

61% n.d 63% 8% 

Proportion des ponceaux en état 
critique ou déficient 58% 37% 19% 81% 

Source :  MRC d’Antoine-Labelle (2016), MRC des Laurentides (2016), MRC des Pays-d’en-Haut (2015) 

En plus du réseau routier, les infrastructures de transport présentes sur le territoire des MRC participantes incluent 
plusieurs infrastructures de transport aérien (aéroports, hydroaérodromes et héliports), dont la majorité sont situées 
dans la MRC d’Antoine-Labelle. Parmi les aéroports les plus importants, il faut noter l’aéroport international de Mont-
Tremblant, situé dans la municipalité de La Macaza, de même que l’aéroport régional de Mont-Laurier. Ces 
infrastructures jouent un rôle primordial dans l’offre de transport des MRC, particulièrement en ce qui a trait à l’accès 
aux services d’urgence pour les villégiateurs des secteurs isolés du territoire. 

ÉTABLISSEMENTS D’ÉDUCATION, DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX 

Les établissements de soins et le milieu éducatif font partie intégrante des infrastructures essentielles de la région pour 
pouvoir répondre de manière efficace à certains aléas climatiques d’envergure. La distribution de ceux-ci sur le 
territoire permet d’évaluer la sensibilité de la population et sa capacité à réagir rapidement et de manière 
coordonnée. Le Tableau 19 montre la répartition de ces établissements parmi les quatre MRC. 

Tableau 19 Liste des établissements de santé par MRC et leur localisation 

Type 
MRC 

d’Antoine-Labelle 
MRC 

d’Argenteuil 
MRC 

des Laurentides 

MRC 
des Pays-d’en-

Haut 

Hôpitaux 
Mont-Laurier 

Rivière-Rouge 
Lachute Sainte-Agathe-des-Monts aucun 

CLSC 
Mont-Laurier 

Notre-Dame-du-
Laus 

Grenville 
Lachute (2) 

Labelle 
Mont-Tremblant 

Sainte-Agathe-des-Monts 

Piedmont 
Saint-Sauveur 
Sainte-Adèle 

Centres d’hébergement 
Mont-Laurier 

Rivière-Rouge 
Lachute (2) 

Labelle 
Mont-Tremblant 

Sainte-Agathe-des-Monts 
Sainte-Adèle (2) 

Source : CISSS des Laurentides (2020) 

Bien qu’aucun hôpital ne soit présent sur le territoire de la MRC des Pays-d’en-Haut, la population de cette dernière 
reste bien desservie. En raison de la faible superficie du territoire de la MRC, la distance à parcourir pour se rendre 
aux hôpitaux les plus proches (Sainte-Agathe-des-Monts au nord et Saint-Jérôme au sud) est plus faible que pour 
certaines municipalités de la MRC d’Antoine-Labelle. De plus, l’accès à ces hôpitaux est facilité par leur proximité à 
l’axe routier principal de la région (A15/route 117). 
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MRC d’Antoine-Labelle MRC d’Argenteuil 

  

  
MRC des Laurentides MRC des Pays-d’en-Haut 

  
 Famille  Santé et bien-être 
 Nature et plein air  Tourisme gourmand 
 Patrimoine et culture  Divers 

 
Figure 12 Importance de chaque type d’attraits touristiques au sein des MRC participantes 
Source : adapté de Tanguay et al. (2019) 
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Tableau 22 Bassins versants majeurs du réseau hydrographique des MRC à l’étude 

Bassin versant Superficie 
Présence sur le territoire de la MRC 

Antoine-Labelle Argenteuil Laurentides Pays-d’en-Haut 
de la rivière Rouge 5 549 km2 X X X X 
de la rivière Petite nation 2 250 km2 X  X  
de la rivière du Nord 2 224 km2  X X X 
de la rivière du Lièvre 9 473 km2 X    
de la rivière des Outaouais 146 334 km2 X X X X 
Source : OBV RPNS (2021), MRC des Laurentides (2021), COBALI (2021), MELCC (2015) 

MILIEUX HUMIDES 

Les milieux humides et hydriques (MHH) jouent un rôle essentiel dans la qualité de vie des communautés : non 
seulement ils atténuent les risques d’inondation en emmagasinant l’eau, mais ils filtrent celle-ci et retiennent une partie 
des contaminants qu’elle contient, améliorant ainsi la qualité des eaux de surfaces et souterraine. De plus, les MHH 
contribuent à l’atténuation des changements climatiques en étant d’excellents puits de carbone, réduisant ainsi la 
quantité de GES présents dans l’atmosphère. Finalement, ils participent au maintien de la biodiversité et favorisent la 
résilience des terres agricoles et des forêts – un service écologique à grande valeur économique (CIC, 2017). 

En vigueur depuis 2018, la Loi concernant la conservation des milieux humides et hydriques du Québec confirme le 
rôle des MRC dans la préservation, la conservation et la restauration des MHH, notamment par l’obligation de 
soumettre au MELCC un plan régional des milieux humides et hydriques (PRMHH)  (MELCC, 2022). Les PRMHH 
respectifs des  Laurentides et des Pays-d’en-Haut sont en cours d’élaboration, alors que ceux  des MRC d’Antoine-
Labelle et d’Argenteuil ont été adoptés par le conseil et déposés au MELCC. À noter que les PRMHH ne couvrent 
pas les terres du domaine de l’État, celles-ci étant soumises à une planification gouvernementale. Les PRMHH doivent 
cependant couvrir le domaine hydrique de l’État, qu’il soit bordé en tout ou en partie par des terres privées. (MELCC, 
2022b). 

Les milieux hydriques sont formés des lacs et des cours d’eau d’origine naturelle ou anthropiques, dont le débit est 
constant ou intermittent, c’est-à-dire que leur lit peut-être temporairement asséché. Quant aux milieux humides, ils 
sont classés en quatre grandes catégories, soit les étangs, les marais, les marécages et les tourbières. Le Tableau 23 
présente la superficie de milieux humides pour chacune des MRC. Pour les quatre MRC, les milieux humides sont 
principalement constitués de marécages et de tourbières. 

Tableau 23 Superficie des milieux humides par MRC 

MRC 
Superficie totale 

des milieux 
humides 

Proportion du 
territoire en 

milieux humides 

Répartition des milieux humides par catégorie 

Marécage Marais Tourbière Prairie 
humide 

Eau peu 
profonde 

Antoine-Labelle1 183 km2 8,3 % 38,5 % 5,1 % 51,4 % 0,2 % 4,7 % 
Argenteuil 165 km2 12,3 % 42,1 % 5,7 % 36,0 % 2,7 % 13,5 % 
Des Laurentides 230 km2 8,6 % 41,5 % 2,1 % 41,7 % 2,5 % 12,3 % 
Des Pays-d’en-Haut 69 km2 9,3 % 28,5 % 1,9 % 47,1 % 2,8 % 19,7 % 
1. La superficie et les proportions exprimées ne concernent que le territoire privé de la MRC d’Antoine-Labelle. 
Source : CIC et MDDELCC (2016), CIC et MELCC (2020), MRC d’Antoine-Labelle (s. d.), MRC des Laurentides (s. d.) 
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toutes deux situées dans la MRC d’Argenteuil. Elles produisent 763 mégawatts, ce qui représentait en 2010 2,3 % de 
la production énergétique de la province (CRNTL, 2010). Afin d’assurer cette production énergétique, d’importants 
réservoirs ont été constitués sur le territoire public de la région, tous situés dans la MRC d’Antoine-Labelle : réservoirs 
du Baskatong, Kiamika, du Poisson Blanc et Mitchinamécus. Le niveau de ces réservoirs est régulé selon les besoins 
des centrales hydroélectriques ou pour la régulation des crues dans la région de Montréal, ce qui a un impact sur les 
milieux avoisinants. 

SECTEUR MINIER 

Le sous-sol laurentien contient des gisements à la fois de minéraux industriels (graphite et silice) et de matériaux de 
construction (pierre concassée, pierre architecturale, sable et gravier). Parmi les quatre MRC participantes, celle des 
Pays-d’en-Haut est la seule pour laquelle aucun droit minier n’est présent à l’intérieur de ses limites territoriales. Bien 
qu’un gisement de graphite se trouve dans la municipalité de Grenville-sur-la-Rouge, celui-ci n’est pas exploité au 
moment d’écrire ce rapport; . Un gisement de graphite est cependant exploité (mine à ciel ouvert) depuis 1989 à Saint-
Aimé-du-Lac-des-Îles, dans la MRC d’Antoine-Labelle. Cette dernière accueille également une carrière exploitée pour 
la pierre dimensionnelle et la pierre à monument à Lac-des-Écorces. Finalement, l’activité minière au sein de la MRC 
des Laurentides se résume à l’exploitation de trois carrières pour la pierre à bâtir et la pierre décorative, toutes situées 
dans la municipalité de Labelle (CRNTL, 2010). Le potentiel d’exploitation minière au sein des MRC est grand, 
particulièrement dans les MRC d’Antoine-Labelle et d’Argenteuil. En effet, de tous les titres miniers octroyés, 99 % 
d’entre eux visent les activités d’exploration minière (MRNF, 2006). 

AGRICULTURE 

Les MRC d’Antoine-Labelle et d’Argenteuil détiennent à elles seules plus de la moitié des terres agricoles de la région 
des Laurentides (30,9 % et 22,4 %, respectivement; MRC d’Argenteuil, 2019). Ces terres se concentrent dans les 
vallées des rivières du Lièvre et Kiamika (MRC d’Antoine-Labelle), de même que dans la plaine agricole appartenant 
à la région physiographique des Basses-terres du Saint-Laurent (MRC d’Argenteuil). Bien qu’elles disposent des plus 
grands territoires en zone verte de la région des Laurentides, ces deux MRC présentent des taux d’occupation du 
territoire agricole (i.e., la superficie occupée par les fermes par rapport à la superficie agricole) parmi les plus faibles 
de la région des Laurentides; ceci s’explique entre autres par la présence du vaste couvert forestier en zone agricole. 
Quant au milieu agricole dans les MRC des Laurentides et des Pays-d’en-Haut, celui-ci est très peu développé. En 
effet, la MRC des Pays-d’en-Haut ne détient que 0,1 % du total des terres agricoles laurentiennes, contre 8,0 % pour 
la MRC des Laurentides (MRC d’Argenteuil, 2019). 

Les productions animales, particulièrement celles de bovins laitiers et de bovins de boucherie, sont dominantes dans 
la région des Laurentides. Bien réparties entre les MRC d’Antoine-Labelle et d’Argenteuil, ce sont les productions 
agricoles qui comptent le plus d’entreprises sur le territoire laurentien; et celles qui génèrent le plus de revenus bruts 
au sein des deux MRC. La production de volaille ainsi que les fourrages occupent également une place importante 
dans l’agriculture des Hautes-Laurentides, où un nombre grandissant d’entreprises se tournent vers des productions 
non traditionnelles et biologiques. Dans les Basses-Laurentides, l’agriculture y est dynamique et plus intensive qu’au 
nord de la région. On y retrouve notamment de grandes superficies dédiées à la culture du maïs et du soya. La 
production horticole (légumes, fruits, fleurs) de même que l’acériculture font également partie des principales cultures 
exploitées sur le territoire des MRC d’Antoine-Labelle et d’Argenteuil (MAPAQ, 2014). 
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Figure 13 Activités économiques prépondérantes sur le territoire des MRC participantes  
Source : MRNF (2006) 
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Figure 15 Évolution de la température moyenne (Tmoy), minimale (Tmin) et maximale (Tmax) entre 

1981 et 2010 présentée pour chaque MRC  

Les précipitations totales annuelles reçues dans les quatre MRC sont en moyenne de 1180 mm, dont 27 % tombent 
sous forme de neige (Tableau 27). L’été et l’automne sont les saisons durant lesquelles les précipitations sont les plus 
importantes, avec des précipitations totales moyennes d’environ 326 mm et 318 mm. La période d’enneigement 
s’étend de l’automne au printemps, avec une forte concentration de précipitations solides pour les mois d’hiver 
(décembre, janvier et février), ce qui représente en moyenne 72% des précipitations qui tombent durant la saison la 
plus froide. 

Tableau 27 Cumul de précipitations totales saisonnières et annuelles spécifiant le pourcentage des 
précipitations sous forme de neige  

Précipitations totales 
(mm) [% sous forme de 

neige] 
MRC d’Antoine-

Labelle 
MRC des 

Laurentides 
MRC des Pays-

d’en-Haut 
MRC 

d’Argenteuil 
Moyenne de 
l’ensemble 

Hiver 261 [80%] 276 [74%] 299 [68%] 287 [66%] 281 [72%] 

Printemps 226 [31%] 251 [29%] 279 [26%] 266 [24] 255 [27%] 
Été 323 [0%] 329 [0%] 328 [0%] 325 [0%] 326 [0%] 
Automne 305 [17%] 319 [15%] 328 [12%] 319 [11%] 318 [14%] 
Annuelle 1115 [30%] 1175 [28%] 1235 [26%] 1196 [24%] 1180 [27%] 
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Les MRC d’Argenteuil, des Pays-d’en-
Haut et des Laurentides reçoivent 
annuellement entre 60 mm et 120 mm 
plus de précipitations totales que la 
MRC d’Antoine-Labelle. La région qui 
reçoit le plus de précipitations est la 
MRC des Pays-d’en-Haut et l’est des 
MRCs des Laurentides et d’Argenteuil 
(Figure 16Figure 16a). Le plus gros 
cumul annuel de pluie se concentre sur 
les MRC situées plus au sud, tels que la 
MRC des Pays-d’en-Haut et Argenteuil 
(Figure 16b). Tandis que pour le cumul 
annuel de précipitations solides, la 
partie nord d’Antoine-Labelle et l’est 
des Laurentides reçoivent le plus gros 
volume de neige en raison de leur 
altitude plus élevée et de leur 
topographie plus marquée (Figure 16c). 

Entre 1981 et 2010, les précipitations 
totales annuelles dans les quatre MRC 
ont enregistré une hausse, avec une plus 
forte tendance dans la MRC 
d’Argenteuil (+36 mm par décennie, 
Figure 17d) et plus faible dans la région 
d’Antoine-Labelle (+14 mm par 
décennie, Figure 17a). D’une façon 
générale, il est possible de remarquer 
que pour ces deux régions, les 
précipitations en forme de pluie ont été 
plus à hausse pour la MRC d’Argenteuil (+21 mm par décennie, Figure 17d). Tandis que l’inverse est observé pour la 
MRC d’Antoine-Labelle, avec une tendance positive plus significative pour les précipitations en forme de neige (+10 
cm par décennie, Figure 17a). Pour les MRC des Pays-d’en-Haut et des Laurentides, les tendances des précipitations 
en forme de pluie et de neige sont similaires et varient autour de +14 et +16 mm par décennie (Figure 17b,c).   

Figure 16 Cumul annuel moyen des (a) précipitations totales, 
(b) de pluie et (c) de neige entre la période de 1981 et 
2010 pour les quatre MRC 
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Figure 17 Évolution des précipitations totales, de pluie et neige entre 1981 et 2010 présentée pour 

chaque MRC  

4.1.2 VENTS 

Les vents près de la surface sont grandement influencés par des processus locaux, le vent mesuré n’est donc 
représentatif que des environs immédiats des stations météorologiques. Néanmoins, l’analyse présentée ici porte sur 
la vitesse du vent modélisée pour la période de 1981 à 2010, par manque de données d’observations sur le territoire 
des quatre MRC. Il s’agit de données journalières moyennes, aucune donnée sur les rafales ou les vents horaires 
maximum ne sont disponibles. 

En moyenne, la vitesse du vent annuelle près de la surface est d’environ 11,2 km/h dans les quatre MRC avec une 
direction dominante de l’ouest vers l’est. En été, la vitesse du vent moyenne varie autour de 10,1 km/h, une vitesse 
d’environ 2 km/h moins élevée que les autres saisons de l’année. En termes de vent moyen, peu de variabilité spatiale 
est discernable : les quatre MRC présentent des vents moyens très semblables.    

En revanche, d’un point de vue des extrêmes, il est possible d’identifier les journées les plus venteuses chaque année. 
Le Tableau 28 montre que la MRC des Pays-d’en-Haut a tendance à avoir des vents légèrement plus violents par 
rapport aux trois autres MRC, alors que celle des Laurentides a comparativement les vents extrêmes les moins violents. 
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probabilité de glissements de terrain augmente de manière significative (voir section 4.2.4 pour plus d’informations 
sur les glissements de terrain). 

Les conséquences des épisodes de précipitations extrêmes sont visibles sur l’ensemble du territoire des Laurentides. 
S’ajoutant à l’érosion prématurée des talus de certains cours d’eau, certains évènements ont par le passé provoqué le 
refoulement des égouts municipaux à plusieurs endroits, ainsi que le refoulement à l’intérieur de certaines stations de 
pompage. Dans le cas des infrastructures privées, les inondations et les refoulements subis dans les quartiers plus 
récents sont souvent dus à une plomberie non-conforme. Les précipitations extrêmes mènent aussi à des épisodes de 
surverse : la capacité maximale des infrastructures de traitement des eaux étant atteinte, des eaux non traitées sont 
directement déversées dans les cours d’eau, pouvant entraîner des conséquences sur l’environnement. 

Le Tableau 34 recense par MRC les trois évènements de précipitations les plus extrêmes enregistrés dans les dernières 
décennies. Il est important de noter que lors d’un évènement de précipitations extrêmes, la durée de celui-ci est un 
facteur important dans la sévérité des impacts : plus la durée est courte, plus les conséquences seront potentiellement 
importantes pour une même quantité de précipitations reçues. Or, les données horaires ne sont disponibles pour aucune 
station météorologique située dans les MRC aux dates données. De plus, les épisodes de précipitations extrêmes sont 
souvent associés à des évènements de précipitations convectives très localisés. Le Tableau 34 permet donc d’évaluer 
approximativement les quantités de pluies reçues dans les quatre MRC lors de ces évènements, et non les quantités 
réelles. Les évènements les plus extrêmes de précipitations ont eu lieu en juillet et septembre, c.-à-d., au début et à la 
fin de la saison estivale, et les évènements avec les plus gros cumuls journaliers (entre 101 mm et 106 mm) ont eu lieu 
dans le cœur des Laurentides (MRC des Laurentides et de Pays-d’en-Haut).   

Tableau 34 Les plus sévères épisodes de précipitations journalières observés dans les MRC 
participantes 

MRC Date Cumul journalier pluie (mm) 

Antoine-Labelle 
(Station Macaza) 

25 juillet 1986 81,0 
9 septembre 2004 75,0 

17 juillet 1992 70,8 

Laurentides 
(Station Arundel) 

21 juin 1972 106,2 
14 juillet 1997 106,0 

9 septembre 2004 104,0 

Pays-d’en-Haut 
(Station Saint-Hippolyte) 

1 juillet 1979 101,1 
9 septembre 2004 82,0 

5 octobre 1979 81,8 

Argenteuil 
(Station Lachute) 

9 septembre 2004 81,8 
11 septembre 1986 74,2 

13 août 2016 72,6 

La Figure 20Figure 20 présente le nombre d’évènements extrêmes de précipitations journalières observées aux 
stations météorologiques entre 1976 et 2019. Ces épisodes ont été sélectionnés en considérant les évènements les plus 
rares et qui représentent une occurrence de 1% au long de la période. En général, ces épisodes de précipitations 
extrêmes dans les Laurentides ont lieu deux fois par an. De plus, il est possible d’identifier une légère tendance à la 
hausse dans la MRC d’Argenteuil et l’inverse pour les Laurentides. Aucune tendance n’est identifiée pour les MRC 
d’Antoine-Labelle et des Pays-d’en-Haut.  
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Figure 20 Nombre d'évènements de précipitations extrêmes observés entre 1976 et 2019 

Les indicateurs climatiques associés aux précipitations extrêmes sont présentés dans le Tableau 35. Les courbes IDF 
montrent que des évènements extrêmes de courte durée (p. ex., 15 minutes) avec une période de retour de dix ans ont 
un cumul moyen de 21 mm, tandis que les épisodes de plus longue durée (p. ex., 24 heures) avec une période de retour 
de 100 ans, le cumul moyen est d’environ 105 mm. Entre 1981 et 2010, il est possible d’observer qu’en moyenne huit 
jours sur l’année ont été très pluvieux, avec un cumul journalier supérieur à 20 mm dans la région. De plus, le 
maximum annuel des précipitations cumulées sur un et cinq jours a été, respectivement, d’environ 43 mm et 75 mm, 
avec une tendance à la hausse depuis 1981.  

Tableau 35 Indicateurs climatiques associés aux précipitations extrêmes entre 1981 et 2010 

Indicateur climatique Unité MRC d’Antoine-
Labelle 

MRC des 
Laurentides 

MRC des Pays-
d’en-Haut 

MRC 
d’Argenteuil 

Courbe IDF – 15 minutes, période de 
retour de 10 ans* mm 24 21 21 18 

Courbe IDF – 24 heures, période de 
retour de 100 ans* mm 101 107 100 113 

Nombre de jours les plus pluvieux (> 
20 mm) jour 6,0 

[3,1 – 8,9] 
7,6 

[4,4 –10,8] 
8,9 

[5,4 – 12,5] 
8,4 

[5,0 – 11,9] 

Maximum des précipitations 
cumulées sur 1 jour mm 39 

[27 – 53] 
44 

[31 – 63] 
46 

[33 – 61] 
44 

[31 – 60] 
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Tableau 37 Historique d'évènements d'inondations observés entre 1986 et 2020 

MRC Nombre d’évènements Principaux cours d’eau 

Antoine-Labelle 92 (27 %) 
Rivière Rouge 

Rivière du Lièvre 
Rivière Kiamika 

Laurentides 117 (35 %) 

Rivière du Diable 
Rivière Rouge 

Rivière du Nord 
Rivière Noire 

Pays-d’en-Haut 36 (11 %) 
Rivière du Nord 

Rivière aux Mulets 
Rivière Perdue 

Argenteuil 92 (27 %) 

Rivière des Outaouais 
Lac Ivan 

Rivière Rouge 
Rivière du Nord 

Rivière de l’Ouest 
Source : Données Québec (2021) 

Les villes affectées par les épisodes d’inondations dans les Laurentides entre 1986 et 2020 sont présentées à la Figure 
21Figure 21.  

 
Figure 21 Villes affectées par des épisodes d'inondations entre 1986 et 2020 
Source : Données Québec (2021) 
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Les épisodes d’inondations observés dans les Laurentides entre 1986 et 2020 ont eu lieu principalement entre les mois 
d’avril et septembre, ces évènements liés à la fonte de neige et aux fortes pluies d’été correspondent à 95 % de 
l’occurrence totale d’inondations dans la région. De plus, parmi ces épisodes, la plupart ont eu lieu dans les mois 
d’avril et mai, ce qui représente environ 87 % du total de cas observés.  

Entre les mois de printemps et d’été, les données de précipitations historiques ont montré que les valeurs maximales 
cumulées sur cinq jours sont à la hausse depuis 1981, indiquant une intensification dans les évènements de pluies 
printanières et estivales (Figure 22Figure 22). Il est également possible de remarquer que les MRC de Pays-d’en-
Haut et des Laurentides présentent les plus gros cumuls de précipitations, suivi par les MRC d’Argenteuil et 
d’Antoine-Labelle. En moyenne, le maximum de précipitations cumulées sur cinq jours entre avril et septembre a été 
d’environ 69 mm (Tableau 38). 

 
Figure 22 Maximum annuel des précipitations cumulées sur cinq jours entre les mois d'avril et 

septembre pour chaque MRC. Les diagrammes en boîte à gauche montrent la distribution 
des données de chaque MRC, dont la taille des boites représente la différence entre les 25e 
et 75e centiles, la ligne horizontale au centre est la médiane et les lignes verticales sont les 
valeurs extrêmes. 

Tableau 38 Indicateurs climatiques associés aux inondations riveraines entre 1981 et 2010 

Indicateur climatique Unité MRC d’Antoine-
Labelle 

MRC des 
Laurentides 

MRC des Pays-
d’en-Haut 

MRC 
d’Argenteuil 

Cumul annuel de précipitations 
solides mm 285 

[224 – 349] 
301 

[231 – 373] 
312 

[237 – 388] 
267 

[199 – 335] 

Cumul de précipitations printanières mm 213 
[157 – 273] 

236 
[174 – 301] 

251 
[184 – 321] 

238 
[175 – 304] 

Maximum des précipitations 
cumulées sur 5 jours – Avril à 
septembre 

mm 65 
[46 – 87] 

70 
[48 – 96] 

71 
[50 – 96] 

68 
[48 – 92] 

Débit journalier 
maximal annuel de 
récurrence de 20 ans 
au printemps 

Rivière 
Gatineau m3/s 

1230 
[1040 – 1450] 

Moyenne stable 
et maximum à la 

hausse 

– – – 

Rivière du 
Nord m3/s – – 219 

[174 – 276] 

460 
[345 – 613] 

Moyenne stable 
et extrêmes plus 
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Moyenne à la 
baisse et 

extrêmes stables 

importants à 
court terme 

Rivière 
Rouge m3/s 

232 
[177 – 303] 

Moyenne à la 
baisse et 

extrêmes stables 

263 
[210 – 330] 

Moyenne à la 
baisse et 

extrêmes stables 

– 

870 
[776 – 977] 

Moyenne à la 
baisse et 

extrêmes à la 
hausse 

Rivière du 
Lièvre m3/s 

412 
[304 – 552] 

Stable 
– – – 

Débit journalier 
maximal annuel de 
récurrence de 20 ans 
à l’été et à l’automne 

Rivière 
Gatineau m3/s 

634 
[530 – 761] 

Moyenne stable 
et extrêmes à la 

hausse 
 

– – – 

Rivière du 
Nord m3/s – – 

106 
[84 – 134] 

Augmentation 
notable 

416 
[291 – 606] 

Augmentation 
notable 

Rivière 
Rouge m3/s 

96 
[72 – 127] 

Moyenne stable 
et extrêmes à la 

hausse 

134 
[109 – 163] 

Augmentation 
notable 

– 
439 

[381 – 506] 
Stable 

Rivière du 
Lièvre m3/s 

189 
[135 – 263] 

Moyenne stable 
et extrêmes à la 

hausse 

– – – 

En ce qui concerne les débits journaliers maximaux annuels des rivières présentes dans les MRC, il est possible de 
remarquer que les crues printanières, liées à la fonte de neige, sont de façon générale deux fois plus grandes que les 
débits journaliers maximaux d’été et automne, tel qu’il a été observé, par exemple, pour la rivière Rouge et rivière du 
Nord dans la MRC des Pays-d’en-Haut et des Laurentides. Le Tableau 38 mentionne également les tendances 
historiques observées des débits printaniers et estivaux. De manière générale, une tendance systématique à la hausse 
est observée en été, alors qu’une relative stabilité, voire une baisse des débits, est observée au printemps en raison de 
la concurrence de l’augmentation des précipitations et d’une diminution du couvert de neige à la fin de l’hiver. Il est 
à noter que les débits de la rivière des Outaouais ne sont pas disponibles, mais ont tendance à suivre les mêmes 
évolutions. 

Compte tenu de l’historique de cas d’inondations dans la région et des tendances présentées ici, la MRC des 
Laurentides et d’Argenteuil sont les plus exposées aux inondations riveraines, suivies par les régions d’Antoine-
Labelle et des Pays-d’en-Haut.  

4.2.6 SÈCHERESSES ET FEUX DE FORÊT  

La sécheresse est généralement définie comme « une période de conditions météorologiques 
anormalement sèches qui est suffisamment prolongée pour causer un sérieux déséquilibre 
hydrologique » (Ouranos, 2015). Selon le domaine d’application et les intérêts de celui-ci, on 
distingue quatre types de sécheresse :  
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IPEN$ - -1,4 
[-2,1 – -0,7] 

Maximum annuel de jours secs 
consécutifs (P < 1 mm) jour 12,8 

[9,2 – 17,2] 
13,0 

[9,4 – 17,5] 
13,2 

[9,5 – 17,7] 
13,5 

[9,6 – 18,1] 
$Indice de précipitations et d’évapotranspiration normalisé 

Source : Gouvernement du Canada (2019)  

De façon générale, nous pouvons observer que la MRC d’Argenteuil est la plus exposée aux épisodes de 
sécheresses, compte tenu que la région présente le plus grand nombre annuel de jours très chaud (7,5 jours) et le plus 
grand nombre de jours consécutifs sans précipitations sur une année (13,5 jours). En ce qui concerne les feux de 
forêt, la MRC d’Antoine-Labelle est la plus exposée en raison d’une plus grande concentration de conifères que 
dans les autres MRC. 

4.2.7 VENTS VIOLENTS ET TEMPÊTES AVEC ACTIVITÉ ORAGEUSE 

Le vent est un élément crucial des conditions climatiques. Il affecte le degré de confort des êtres 
vivants en été et d’inconfort en hiver. Il joue un rôle dans l’intensité de l’évapotranspiration. Il 
transporte des pollens, des insectes et des polluants, en plus de causer de la poudrerie en hiver. Le 
vent est une source d’énergie, mais aussi de destruction. Les vents forts peuvent détruire ou 
endommager les bâtiments et les infrastructures, renverser les arbres, créer des vagues et des surcotes 
qui produisent de l’érosion et aggravent des inondations, en plus d’augmenter les risques dans le secteur des transports. 

Dans les Laurentides, 44 évènements de vents violents ont été reportés entre 1988 et 2019, dont la plupart (25 au total) 
ont été enregistrés dans la MRC d’Antoine-Labelle, suivi par la MRC des Laurentides (11 au total) (Tableau 41). La 
ville de Mont-Laurier a été frappée au moins quatre fois par des épisodes de vents violents. Par ailleurs, la région à 
l’étude se situe dans un couloir de tornades (Figure 24Figure 24). Une tornade d’intensité importante de catégorie 
EF2 sur l’échelle Fujita (vents compris entre 180 et 220 km/h) s’est développée dans la région d’Outaouais le 4 août 
2009 et a fini par s’abattre sur la ville de Mont-Laurier, dans la MRC d’Antoine-Labelle. La trajectoire de cette tornade 
a été d’environ 40 km, une distance inhabituellement plus longue pour une tornade au Québec qui normalement varie 
d’une centaine de mètres à quelques kilomètres. Cet évènement extrême a endommagé des infrastructures publiques 
et des maisons, dont 28 ont été rendues inhabitables. Au total, la tornade a causé environ 6 millions de dollars en 
pertes assurées (Sécurité publique Canada, 2021).    

Tableau 41 Historique d’évènements vents violents observés entre 1988 et 2019 

MRC Nombre d’évènements  
Antoine-Labelle 25 

Laurentides 11 
Pays-d’en-Haut 4 

Argenteuil 4 
Les évènements de vents violents ont été identifiés par la Sécurité publique Québec 
comme : orage violent, tornade et vent de tempête. 

Source : Données Québec (2021) 
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Figure 24 Point d’impact de toutes les tornades confirmées ou supposées sur le sol canadien selon 

l’échelle de Fujita 
Source : ECCC (2012) 

Malgré le manque de registres historiques plus détaillés des évènements extrêmes de vents qui ont déjà eu lieu dans 
la région, Cheng et al. (2014) a montré que l’occurrence des épisodes de vents violents (des vitesses supérieures à 90 
km/h) est d’au moins un jour sur l’année dans les Laurentides (Tableau 42). 

Les processus convectifs sont à l’origine de phénomènes générateurs d’événements extrêmes de vents ayant un fort 
potentiel de dommages, tels que les tornades, les rafales descendantes (en anglais « downburst ») et la foudre. Par 
exemple, la convection profonde est à l’origine des forts mouvements ascendants responsables de la formation rapide 
de nuages pouvant produire de grandes quantités de précipitations. Ces mouvements verticaux favorisent le 
déplacement de charges électriques dans le nuage; la foudre est ainsi créée et libère une grande quantité d’énergie, ce 
qui est caractéristique des orages. Dans des nuages d’orages particulièrement intenses, des mouvements de rotation 
peuvent s’enclencher et produire des tornades.  

Dans les MRC de la région, il y a un manque d’information statistique sur l’historique d’impact de foudre. Néanmoins, 
des statistiques sont existantes pour la Ville de Maniwaki située à 22 km de distance du sud-ouest d’Antoine-Labelle 
et à 75 km du nord-ouest des Laurentides, et pour la Ville de Laval située à environ 40 km de distance des Pays-d’en-
Haut et d’Argenteuil. Entre la période de 1999 et 2018, les impacts de foudre détectés annuellement à Maniwaki et à 
Laval ont été en moyenne d’environ 1 447 et 1 881, respectivement (Tableau 42). Le nombre moyen de jours avec de 
la foudre a été d’environ 31 jours sur l’année pour les deux villes. 

Des épisodes sévères de foudre sont fréquemment communiqués dans la presse locale. Par exemple, un évènement 
sévère a eu lieu le 30 juin 2019, quand plusieurs orages ont traversé la Haute-Gatineau vers les Laurentides, Lanaudière 
et la Capitale-Nationale et ont laissé de 50 à 80 mm de pluie, avec des inondations localisées importantes et des 
dommages visibles (TVA Nouvelles, 2021). D’autre part, un autre événement d’activité orageuse accompagnée de 
vents très violents a été reporté dans la région de Mont-Laurier, le 21 août 2019. La foudre a été notamment à l’origine 
d’un incendie dans une résidence (TVA Nouvelles, 2019).  
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Tableau 42 Indicateurs climatiques associés aux vents violents et tempêtes avec activités orageuses 

Indicateur climatique Unité MRC d’Antoine-
Labelle 

MRC des 
Laurentides 

MRC des Pays-
d’en-Haut 

MRC 
d’Argenteuil 

Nombre annuel de jours avec 
vents horaires > 90 km/h jour 1 1 1 1 

Nombre annuel de jours avec 
rafales de vents > 90 km/h jour 1 1 1 1 

Nombre annuel d’impacts de 
foudre* - 14471 14471 18812 18812 
*Moyenne entre les données enregistrées dans un rayon de 25 km de Maniwaki1 et celles enregistrées dans un rayon de 25 km de 
Laval2. 
Source : Gouvernement du Canada (2019) ; Cheng et al. (2014) 

Bien que le manque des données historiques empêche une analyse plus approfondie des tendances des indicateurs 
climatiques associés aux vents violents et aux tempêtes, il est évident que toute la région des Laurentides est très 
exposée à cet aléa climatique avec un potentiel d’impacts locaux non négligeable. 

4.2.8 PROBABILITÉ D’OCCURRENCE ACTUELLE 

En fonction du portrait climatique actuel et des tendances récentes des aléas climatiques identifiés, chacun de ces aléas 
obtient un pointage de probabilité d’occurrence actuelle (Tableau 43). Ces pointages ont été validés lors des ateliers 
de travail avec les parties prenantes de chaque MRC en février 2022. 

Tableau 43 Pointage de probabilité d’occurrence actuelle des aléas climatiques retenus 

Aléa climatique 
Pointage (sur 5) 

MRC 
d’Antoine-Labelle 

MRC 
des Laurentides 

MRC 
des Pays-d’en-Haut 

MRC 
d’Argenteuil 

Augmentation générale 
des températures 2 – Basse 3 – Modérée 3 – Modérée 4 – Élevée 

Conditions hivernales 
changeantes  3 – Modérée 3 – Modérée 3 – Modérée 4 – Élevée 

Précipitations extrêmes 2 – Basse 4 – Élevée 4 – Élevée 3 – Modérée 

Glissements de terrain  3 – Modérée 2 – Basse 3 – Modérée 3 – Modérée 

Inondations riveraines 3 – Modérée 4 – Élevée 3 – Modérée 4 – Élevée 

Sécheresses et feux de 
forêt 4 – Élevée 3 – Modérée 3 – Modérée 4 – Élevée 

Vents violents et 
tempêtes avec activités 
orageuses 

4 – Élevée 4 – Élevée 4 – Élevée 4 – Élevée 

Pour rappel, dans l’optique de définir des priorités, les pointages d’occurrence prennent également en compte une 
comparaison qualitative entre MRC. Les pointages initiaux ont également été revus en fonction de l’expérience récente 
des parties prenantes.  

Au-delà du présent pointage, les glissements de terrain ont été identifiés par de nombreuses parties prenantes des 
quatre MRC comme l’aléa ayant le plus d'impacts dans la région. En deuxième et troisième rangs, les aléas identifiés 
ont été les conditions hivernales changeantes et les précipitations extrêmes. Cette disparité entre les pointages 
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+14 % et +21 % est projetée d’ici 2080 pour la longueur de la saison de croissance et de la saison sans gel. Par exemple, 
la saison de croissance dans Argenteuil augmentera de 193 à 226 jours (+33 jours), selon le scénario RCP8.5.  

 
Figure 25 Projections du nombre de jours très chauds (avec température maximale au-dessus de 30 °C) avec 

le scénario climatique RCP8.5 pour chaque MRC 

Selon les tendances analysées, il est clair que la probabilité de cet aléa augmentera significativement par rapport 
à la situation actuelle dans les quatre MRC à l’étude. Cependant, la MRC d’Argenteuil sera la plus exposée à 
cet aléa, avec une augmentation plus flagrante des températures moyennes et de la fréquence et intensité des 
périodes de chaleur extrême, la probabilité d’occurrence de cet aléa passera donc de haute à très haute. 

Probabilité d’occurrence de l’aléa 
 Actuelle Future 
MRC d’Antoine-Labelle Basse Modérée 
MRC des Laurentides Modérée Haute 
MRC des Pays-d’en-Haut Modérée Haute 
MRC d’Argenteuil Haute Très haute 

4.3.2 CONDITIONS HIVERNALES CHANGEANTES  

Les conditions hivernales seront affectées directement par l’augmentation générale des températures 
dans les prochaines décennies. Sous l’influence des changements climatiques, différents facteurs 
feront varier les conditions hivernales comme la température, le nombre de cycles gel-dégel, 
l’accumulation et la fonte de neige et les épisodes de verglas.  

Durant la saison hivernale dans les Laurentides, il est projeté que le nombre de cycles gel-dégel augmente en moyenne 
de +28 % à +40 % d’ici 2080, selon les scénarios RCP4.5 et le RCP8.5, respectivement. La MRC d’Argenteuil qui 
présente déjà un plus grand nombre de cycles de gel-dégel sera la région la plus exposée à cette augmentation. Dans 
le climat futur, l’intensification des redoux hivernaux ainsi que la réduction du nombre de jours de gel seront 
expliquées par une augmentation importante des températures hivernales, ce qui engendra une augmentation du 
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nombre de jours avec températures positives. Les températures moyennes pour la saison d’hiver augmenteront jusqu’à 
+5,0 °C, plus que l’augmentation projetée pour la moyenne annuelle (Figure 26Figure 26).  

 
Figure 26 Projections de la température moyenne hivernale avec le scénario climatique RCP8.5 pour 

chaque MRC 

Pour les quatre MRC des Laurentides, il est projeté que les précipitations totales (pluie et neige) hivernales augmentent 
de +12 % à +19 % (l’équivalent à 28 mm et 44 mm) d’ici à 2080, mais que les précipitations annuelles sous forme de 
neige diminuent de -11 % à -18 % (l’équivalent à 33 mm et 52 mm selon le scénario RCP4.5 et RCP8.5, Tableau 45), 
indiquant que plus des précipitations pourraient tomber sur forme de pluie durant la saison hivernale. 

Tableau 45 Projection climatique du cumul annuel des précipitations sous forme de neige selon le 
scénario RCP8.5 

 Historique 
(1981-2010) 

Court terme 
(2021-2050) 

Long terme 
(2051-2080) 

MRC d’Antoine-Labelle 285 mm 269 mm 243 mm 

MRC des Laurentides 301 mm 280 mm 248 mm 

MRC des Pays-d’en-Haut 312 mm  290 mm 254 mm 

MRC d’Argenteuil 267 mm 244 mm 210 mm 

Moyenne (différence*) 291 mm 271 mm 
(-20 mm ou -7 %)* 

239 mm 
(-52 mm ou -18 %)* 

*Différence entre la moyenne projetée et la moyenne de la période historique  

Les épisodes de pluie verglaçante sont difficiles à modéliser, ce qui a poussé Ouranos (2015) à conclure qu’ils ne 
semblent pas évoluer de façon significative. À l’échelle de l’est du Canada, Cheng et al. (2011) ont conclu que pour 
la région à l’étude il y aura une augmentation jusqu’à +35 % des épisodes de verglas d’ici vers la fin du siècle pour 
les mois les plus froids de l’année. Ces résultats sont corroborés par Klima et Morgan (2015) qui mentionnent 
cependant que leur analyse tient compte exclusivement de l’impact du réchauffement sur la fréquence des épisodes de 
verglas pour le nord-est des États-Unis, sans inclure l’impact du changement des régimes de précipitations. Plus 
récemment, une analyse de l’évolution des épisodes de précipitations mixtes (par exemple, verglas et grésil) en 
utilisant des modèles régionaux arrive à une conclusion inverse, soit une très légère diminution des épisodes à 
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Figure 27 Projections du maximum des précipitations cumulées sur 1 jour avec le scénario climatique RCP8.5 

pour chaque MRC 

D’un indicateur à l’autre, il est possible d’observer une augmentation sur les cumuls de précipitations liés aux 
évènements extrêmes. En moyenne, les projections pour l’horizon à long terme des indicateurs climatiques liés à cet 
aléa présentent une augmentation qui varie de +9 % à +44 % en comparaison avec les valeurs historiques. Néanmoins, 
il est important de noter que pour certains indicateurs, les différences entre les projections et les valeurs historiques 
ne sont pas très significatives en matière de cumul de précipitations.  

Étant donné que la région la plus pluvieuse dans les Laurentides est comprise dans les MRC des Laurentides et de 
Pays-d’en-Haut, la probabilité d’occurrence de l’aléa en question dans le scénario actuel est déjà évaluée comme 
haute. Dans les prochaines décennies, la faible augmentation projetée sur les évènements de précipitations extrêmes, 
avec une durée variant de très courte (c.-à-d., 15 minutes) à longue (c.-à.-d., 5 jours), contribueront de toute façon à 
élever la probabilité d’occurrence dans ces deux MRC qui passera de haute à très élevée. Un changement est 
également observé pour les autres MRC qui reçoivent en général moins de précipitations. Dans l’Argenteuil, la 
probabilité d’occurrence passera de modérée à haute, et de basse à modérée pour la MRC d’Antoine-Labelle.  

Probabilité d’occurrence de l’aléa 
 Actuelle Future 
MRC d’Antoine-Labelle Basse Modérée 
MRC des Laurentides Haute Très haute 
MRC des Pays-d’en-Haut Haute Très haute 
MRC d’Argenteuil Modérée Haute 

4.3.4 GLISSEMENTS DE TERRAIN 

Des indicateurs climatiques liés aux précipitations extrêmes et les périodes de redoux hivernales 
peuvent être utilisés pour évaluer les conditions propices à l’occurrence de glissements de terrain dans 
un climat futur. Par exemple, lors d’une période de redoux hivernale, la circulation de l’air facilitée 
dans un sol plus argileux crée de failles de cisaillement responsables des décrochements des sols et 
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effondrements du terrain. L’érosion, pendant cette phase de réchauffement, parallèlement à un apport d’eau 
excédentaire, accélère la fonte de neige et engendre un affaissement des couches plus profondes du sol.   

Les indicateurs climatiques retenus pour représenter les projections de cet aléa sont le nombre de cycles de gel-dégel 
hivernaux, le cumul de précipitations liquides, et le maximum de précipitations cumulées sur cinq jours entre avril et 
septembre (entre le printemps et l’été). Pour le premier indicateur, une augmentation de jusqu’à +4 cycles de gel-dégel 
est projetée pour l’horizon à long terme selon le scénario RCP8.5 (Tableau 47). Cette augmentation sera plus 
importante dans la MRC d’Argenteuil en raison d’une augmentation plus significative de température durant la saison 
hivernale (Figure 26Figure 26).     

Tableau 47 Projection climatique des épisodes de cycle de gel-dégel hivernal selon le scénario RCP8.5 

 Historique 
(1981-2010) 

Court terme 
(2021-2050) 

Long terme 
(2051-2080) 

MRC d’Antoine-Labelle 7 9 10 

MRC des Laurentides 8 10 11 

MRC des Pays-d’en-Haut 8 10 12 

MRC d’Argenteuil 10 11 13 

Moyenne (différence*) 8 10 (+2)* 12 (+4)* 

*Différence entre la moyenne projetée et la moyenne de la période historique  

Les projections pour les Laurentides dans les prochaines décennies montrent une tendance à la hausse pour le cumul 
annuel de précipitations liquides et la valeur extrême cumulée sur cinq jours entre avril et septembre. Pour la période 
de 2050-2080, les précipitations sous forme de pluie augmenteront de 111 mm à 149 mm (ou de 14 % à 19 %), selon 
les scénarios RCP4.5 et RCP8.5 respectivement. Les MRC avec les plus gros cumuls de pluie continueront à être les 
Pays-d’en-Haut et d’Argenteuil, suivi des Laurentides (Figure 28Figure 28). 

 
Figure 28 Projections du cumul des précipitations liquides annuelles avec le scénario climatique RCP8.5 pour 

chaque MRC 

Compte tenu l’évolution du climat et le nombre de zones plus à risque d’épisodes de glissements (basé sur l’historique 
plus récent — voir liste présentée dans le rapport du Volet 1), la probabilité d’occurrence future de cet aléa dans 
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Malgré l’augmentation des précipitations printanières, les projections montrent avec peu de certitude une légère 
réduction des débits journaliers maximaux durant la saison pour les quatre rivières les plus importantes de la région 
(les rivières Gatineau, du Nord, Rouge et du Lièvre) (Tableau 48). Au contraire, il est projeté pour les saisons d’été et 
d’automne une augmentation de +3 % à +15 % pour les rivières de la région. Il est à noter que l’augmentation des 
débits lors des crues est associée à une augmentation de la compétence de l’eau, soit sa capacité à transporter des 
débris et des sédiments. À cet égard, les crues majeures favorisent l’érosion des berges et des talus, et la mobilisation 
des sédiments meubles. 

Tableau 48 Projections climatiques des débits journaliers maximaux annuels de récurrence de 20 ans au 
printemps et à l’été/l’automne selon le scénario RCP8.5  

 Printemps Été et Automne 
Rivière Gatineau 

 

Réduction de 
-8 m3/s à -26 m3/s 
(ou -1 % à -6 %), 
selon le scénario 

RCP8.5  

Augmentation de 
+6 m3/s à +47 m3/s 
(ou +3 % à +15 %), 
selon le scénario 

RCP8.5 

Rivière du Nord 
Rivière Rouge 

Rivière du 
Lièvre 

Source : MDDELCC (2022)  

Considérant ces tendances inverses, la probabilité d’occurrence de cet aléa n’augmente donc pas de manière 
significative par rapport à la situation actuelle. Compte tenu de l’incertitude associée à plusieurs indicateurs, tels que 
les débits journaliers maximal annuel, et de la nécessité de produire une évaluation des risques conservatrice, la 
probabilité d’occurrence de cet aléa passe de modérée à haute dans les MRC d’Antoine-Labelle et des Pays-
d’en-Haut, et de haute à très haute pour la MRC des Laurentides et d’Argenteuil.  

Probabilité d’occurrence de l’aléa 
 Actuelle Future 
MRC d’Antoine-Labelle Modérée Haute 
MRC des Laurentides Haute Très haute 
MRC des Pays-d’en-Haut Modérée Haute 
MRC d’Argenteuil Haute Très haute 

4.3.6 SÉCHERESSES ET FEUX DE FORÊT 

Les conditions favorables au développement des sécheresses sont étroitement liées aux températures 
extrêmes et à un manque de précipitations sur une période prolongée. Comme que déjà discuté pour 
l’aléa d’augmentation générale des températures, les projections pour les prochaines décennies 
montrent une augmentation exponentielle du nombre de jours très chauds dans les prochaines 
décennies (Figure 25Figure 25). Par exemple, selon le scénario RCP8.5, ce nombre passera en 
moyenne de 6 à 33 jours d’ici 2080 (Tableau 49). Bien qu’aucune tendance significative n’ait été observée pour la 
longueur maximale des périodes sèches, l’intensification des évènements de chaleur extrême pourrait contribuer à 
aggraver les épisodes de sècheresses. Dans ce cas, ces évènements auront lieu plus probablement dans la MRC 
d’Argenteuil, où l’augmentation sera plus significative en raison de sa position géographique localisée plus au sud de 
la région, où les températures sont en moyenne plus élevées. 
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Tableau 49 Projection climatique du nombre de jours très chauds (avec température maximale au-dessus de 
30 °C) selon le scénario RCP8.5 

 Historique 
(1981-2010) 

Court terme 
(2021-2050) 

Long terme 
(2051-2080) 

MRC d’Antoine-Labelle 5 12 29 
MRC des Laurentides 5 13 30 
MRC des Pays-d’en-Haut 4 12 30 
MRC d’Argenteuil 8 19 41 
Moyenne (différence*) 6 14 (+8)* 33 (+27)* 
*Différence entre la moyenne projetée et la moyenne de la période historique  

Un autre indicateur utilisé pour évaluer les sècheresses est l’indice normalisé d’évapotranspiration des précipitations 
(SPEI, en anglais Standard Precipitation Evaporation Index), qui est un indice de sécheresse basé sur la différence 
entre les précipitations et l’évapotranspiration potentielle (c.-à-d., la quantité maximale d’eau qui pourrait être 
évaporée par la végétation et par le sol). Les valeurs négatives (positives) indiquent un déficit (excédent) en eau. Dans 
le cadre de cette étude, la valeur minimale annuelle du SPEI cumulé sur une moyenne mobile de trois mois a été 
utilisée. Les résultats montrent que la valeur moyenne de l’indice passera de -1,4 à environ -1,7 pour la deuxième 
moitié du 21e siècle dans la région des Laurentides. Cela laisse présager des conditions plus arides qu’historiquement. 
Des conditions de sécheresse sont en effet illustrées par des valeurs négatives de cet indicateur. Le Tableau 50 illustre 
l’échelle d’évaluation que cet indicateur peut avoir (OMM, 2012). 

Tableau 50 Évaluation qualitative des valeurs de l’indice de sécheresse SPEI 

Valeurs de 
SPEI Classification 

2.0 en plus Extrêmement humide 

1.5 à 1,99 Très humide 

1.0 à 1,49 Humide 

-0.99 à 0,99 Conditions normales 

-1.0 à -1,49 Sec 

-1.5 à -1,99 Très sec 

-2,0 et moins Extrêmement sec 

Avec l’intensification des périodes de sécheresse, il est également possible que les cas de feux de forêt soient plus 
récurrents. Une grande partie de ces cas sont dus à l’impact de foudre, qui est considéré comme un élément déclencheur 
d’incendies forestiers. Ces incendies réinitialisent les écosystèmes, augmentent les gaz à effet de serre et libèrent 
d’autres polluants, en plus de faucher des arbres plus anciens. Dans le climat futur, l’occurrence de foudre sera 
fréquente dans la région des Laurentides puisqu’il est projeté qu’il y aura une augmentation de 12 % du nombre annuel 
d’impacts de foudre pour chaque degré de réchauffement relativement à la température annuelle moyenne (Romps et 
al., 2014). Cette augmentation d’impact de foudre et conséquemment les épisodes de feux pourront affecter l’ensemble 
de la région occupée par les différents types de forêt et de champ agricole, mais spécialement dans les régions 
végétalisées occupées par les peuplements de conifères qui sont connues pour déclencher plus facilement les incendies. 
Ces types de peuplements dans les Laurentides sont principalement dans la MRC d’Antoine-Labelle, ce qui pourrait 
rendre la MRC exposée davantage à cet aléa. 

Considérant ces tendances, la probabilité d’occurrence de cet aléa augmente donc par rapport à la situation 
actuelle et passe de haute à très haute pour les MRC d’Antoine-Labelle et d’Argenteuil, et de modérée à haute 
pour les MRC des Laurentides et des Pays-d’en-Haut. 
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5 ÉVALUATION DU RISQUE 
L’évaluation du risque constitue une composante clé du développement d’un plan d’adaptation aux changements 
climatiques. Elle permet de mettre en lumière les secteurs, les infrastructures, les activités et les populations les plus 
susceptibles d’être impactés en caractérisant à quel degré ceux-ci peuvent être affectés par la transformation du climat 
(sensibilité) et leur capacité intrinsèque à s’adapter aux nouvelles conditions climatiques et à faire face aux effets 
négatifs engendrés (capacité d’adaptation). En combinant ces deux dimensions avec l’évolution de la probabilité 
d’occurrence des aléas et la sévérité des conséquences des impacts attendus, il est ainsi possible de faire ressortir les 
composantes les plus à risque, c’est-à-dire celles pour lesquelles il serait important de mettre en place des mesures 
d’adaptation rapidement afin de mitiger le risque.  

De manière plus spécifique, la sensibilité de la MRC pour chaque impact recensé représente son potentiel à être 
affectée par les aléas climatiques. Cette sensibilité dépend entre autres des critères de continuité des services, des 
seuils de conception des infrastructures, du nombre de personnes qui en dépendent, mais également des 
caractéristiques socioéconomiques du territoire ainsi que de son aménagement (localisation des zones résidentielles, 
proximité d’une rivière qui inondent souvent ou d’une zone de glissement de terrain, etc.). La capacité d’adaptation 
de la MRC se définit quant à elle en fonction de la présence (ou l’absence) de mesures sociales, économiques, 
politiques et réglementaires déjà en place et qui permettent de faire face à l’évolution des conditions climatiques afin 
d’en atténuer les dommages potentiels, de tirer profit des opportunités qu’elles peuvent représenter, ou encore de se 
relever des impacts les plus conséquents. L’échelle de sensibilité retenue est celle présentée au Tableau 2 à la section 2.  

Mentionnons que la capacité d’adaptation intrinsèque d’une infrastructure, d’un service ou d’une population peut 
réduire la vulnérabilité à un impact potentiel avant même de mettre en place des mesures d’adaptation supplémentaires. 
Dans le futur, cette capacité dépend également de la volonté politique d’instaurer des mesures et de mettre en œuvre 
les technologies disponibles pour lutter contre les impacts des changements climatiques.  

La sévérité des conséquences est spécifique à chacun des impacts et elle est évaluée selon une grille d’évaluation 
pour les conséquences économiques, environnementales et sociales. Elle décrit les conséquences attendues en 
l’absence de mesure d’adaptation additionnelle mise en place.  

Tel que mentionné dans la section 2, la combinaison de la probabilité d’occurrence, de la vulnérabilité et ensuite de la 
sévérité des conséquences permet de générer une appréciation du risque pour chacun des impacts identifiés. La 
Figure 30 présente un exemple d’application de la méthodologie d’appréciation du risque utilisée dans le cadre du 
projet. On peut voir dans cet exemple que malgré une vulnérabilité basse pour cet impact, la sévérité des conséquences 
génère un risque élevé.   

 
Figure 30 Exemple d’application de la méthodologie d’appréciation du risque – Augmentation de la 

morbidité et de la mortalité chez les personnes vulnérables aux vagues de chaleur pour la 
MRC des Laurentides  
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5.1 LISTE DES IMPACTS POTENTIELS 
L’évaluation des impacts actuels du climat sur la région (section 4) combinée à l’analyse des tendances climatiques 
a permis d’identifier 112 impacts potentiels des changements climatiques sur les huit dimensions des MRC. Ces 
impacts ont été caractérisés en vue de l’appréciation des risques qu’ils engendrent sur le territoire. Le Tableau 52 
présente la répartition des impacts selon les 8 dimensions retenues pour l’analyse alors que le Tableau 53 liste 
l’ensemble de ces 112 impacts par dimensions et par aléa climatique. 

Tableau 52 Répartition des impacts des CC sur les dimensions des MRC 

Dimensions Nombre d’impacts 
Aménagement du territoire 8 
Organisation régionale 10 
Population 22 
Cadre bâti et infrastructures publiques essentielles 24 
Développement et activités économiques 11 
Activités récréotouristiques 5 
Ressources naturelles 19 
Écosystèmes naturels et environnement 13 

Total 112 

La légende ci-dessous indique les symboles utilisés pour représenter les aléas climatiques dans le Tableau 53. 

Légende :  Augmentation générale des températures Conditions hivernales changeantes  

                   Précipitations extrêmes                            Glissement de terrain 

                     Inondations riveraines                            Sécheresse et feux de forêt  

                   Tempêtes orageuses et vents violents   Multi-aléas 
 

 

Tableau 53 Liste des impacts des changements climatiques par dimension et par aléa 

Aménagement du territoire 

1 Dégradation accélérée et maladaptation des aménagements paysagers* 

 2 Augmentation des coûts d’entretien de la végétation urbaine* 
3 Accélération de l’ajustement morphologique du lit des cours d’eau 

 4 Augmentation du ruissellement accompagnée par la minéralisation grandissante des surfaces 

5 Perte de territoire en lien avec les glissements de terrain 
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6 Perte de territoire pour nouveaux espaces de liberté des cours d'eau 
 

7 Augmentation des dommages aux aménagements publics liée aux inondations 
 

8 Isolement de certaines régions en lien à l’occurrence d’aléas climatiques majeurs 
 

   
Organisation régionale 

1 Perturbation des périodes de travaux extérieurs et des échéanciers prévus en période estivale 

 2 Augmentation de la demande en mobilisation des employés municipaux et de MRC pour offrir des 
services supplémentaires en cas de canicules 

3 Augmentation de la consommation d’eau potable et diminution de la quantité d’eau brute qui limite la 
capacité des services incendie* 

 4 Complications et augmentation des interventions de sécurité civile* 

5 Perturbation des périodes de travaux et des échéanciers prévus en période hivernale 
 

6 Augmentation généralisée des besoins en personnel et en harmonisation des mesures de 
planification et d’intervention entre les différentes entités 

 

7 Augmentation de la mobilisation des intervenants en sécurité civile et autres parties prenantes les 
soutenant pour intervenir au-delà de leur domaine d’expertise 

8 Coûts additionnels liés à la mise en place de mesures d’adaptation 
9 Augmentation des délais de réponse des services aux citoyens 
10 Augmentation des réclamations et recours judiciaires contre les différents paliers de gouvernement 
  

Population 

1 Augmentation de la morbidité et de la mortalité chez les personnes vulnérables aux vagues de 
chaleur  

2 Augmentation des nuisances (poussières et odeurs) à proximité des parcs industriels et des zones 
agricoles* 

 3 Multiplication des épisodes de smog et mauvaise qualité de l’air* 
4 Migration des espèces ayant un impact sur la santé de la population (par ex., maladie de Lyme) 

 5 Baisse saisonnière plus marquée de la qualité de l’eau en lien avec les épisodes de cyanobactéries 
pouvant affecter la santé de la population 

6 Dommages accrus aux propriétés privées en lien au verglas et à l’accumulation de neige 

 

7 Augmentation des blessures potentielles liées aux conditions hivernales changeantes 
8 Pannes d’électricité prolongées plus fréquentes en lien aux conditions hivernales changeantes+ 
9 Déplacements compromis lors de conditions routières dangereuses 

10 Augmentation des refoulements d’égouts et des réseaux pluviaux et des infiltrations dans les 
propriétés privées liée aux précipitations extrêmes  

11 Dégradation de la qualité de l’eau due au ruissellement (p. ex : coliformes fécaux) et aux étiages* 
 

12 Dommages structurels sur les propriétés privées 

 13 Blessures potentielles liées aux glissements de terrain 
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14 Augmentation des entraves à la circulation des personnes 
15 Augmentation des impacts sur la santé des personnes liés aux inondations 

 
16 Augmentation des dégâts d’eau aux propriétés privées se trouvant en zones inondables 
17 Nécessité grandissante de relocaliser certaines propriétés privées 

18 Restrictions d’usage de l’eau potable pour usage privé 
 

19 Blessures potentielles liées aux tempêtes 

 20 Pannes d’électricité prolongées plus fréquentes en lien avec les vents violents+ 

21 Inégalité grandissante de moyens entre les différents groupes de population pour faire face aux 
changements climatiques 

 22 Augmentation des cas de détresse psychologique 
   

Cadre bâti et infrastructures 

1 Redistribution des besoins en climatisation, chauffage et ventilation des bâtiments publics et privés 

 
2 Augmentation de la demande de production d’eau potable 
3 Dégradation accélérée des infrastructures routières 
4 Dommages accrus aux bâtiments en lien au verglas et à l’accumulation de neige 

 

5 Pannes d’électricité prolongées plus fréquentes en lien aux conditions hivernales changeantes+ 

6 Augmentation des refoulements d’égouts, des surverses et des infiltrations dans les infrastructures 
liées à une fonte éclair du manteau neigeux 

7 Changements des conditions propices à la génération de frasil pouvant causer l’obstruction des 
prises d’eau de surface 

8 Augmentation de la quantité de fondants et d’abrasifs, et changement des équipements et 
techniques utilisés 

9 Augmentation des dommages liés à la variabilité accrue des températures sur la dégradation des 
infrastructures linéaires (aqueduc, égout, gazoduc, oléoduc) 

10 Dégradation accélérée des routes et des ponceaux due aux cycles de gel-dégel  
11 Fermetures des liens routiers plus fréquentes en lien avec les conditions hivernales changeantes 
12 Obstruction des puisards et des grilles par la glace 

13 Augmentation des refoulements d’égout et réseaux pluviaux et des infiltrations dans les 
infrastructures liées aux précipitations extrêmes 

 
14 Augmentation du nombre de bris de ponceaux 
15 Augmentation des coûts de traitement de l’eau potable en cas de dégradation de sa qualité* 

16 Dommages structurels majeurs sur les infrastructures essentielles 
 

17 Fermeture des liens routiers et des pistes cyclables en zones inondables 

 18 Inondation des infrastructures publiques dans les milieux plats, bâtis et non cartographiés à proximité 
des milieux humides (sans bande riveraine) 

19 Manque d’approvisionnement en eau pour les services municipaux essentiels 

 
20 Dégradation des bâtiments et des infrastructures due à la dessiccation des argiles 

21 Pannes d’électricité prolongées plus fréquentes en lien avec les vents violents+ 

 
22 Endommagement des infrastructures par des débris ou par la pression du vent 
23 Obstruction des puisards municipaux par des feuilles et des débris 
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24 Augmentation des coûts impliqués pour les critères de conception des nouveaux bâtiments et 
infrastructures et pour l’entretien des bâtiments et infrastructures existantes  

   

Développement et activités économiques 

1 Baisse de productivité des travailleurs en extérieur et retard dans la livraison de certains projets 
d’envergure  

2 Pannes d’électricité prolongées plus fréquentes en lien aux conditions hivernales changeantes+ 
 

3 Perte de certains lieux stratégiques pour le développement* 
 

4 Augmentation des dégâts d’eau dans les infrastructures privées se trouvant en zones inondables 

 5 Réduction voire arrêt de certaines activités dans les zones commerciales et industrielles 

6 Restriction d’usage d’eau provenant des infrastructures municipales pour les entreprises 
 

7 Pannes d’électricité prolongées plus fréquentes en lien avec les vents violents+ 
 

8 Augmentation des contestations publiques face aux projets de développement en raison de 
l’importance de la protection de l’environnement 

 

9 Transformation du potentiel de développement en lien aux nouvelles normes en vigueur 

10 Perturbation des chaînes d’approvisionnement en lien à des arrêts de services de certaines 
infrastructures essentielles 

11 Perturbations économiques grandissantes en lien à la forte dépendance aux ressources naturelles 
   

Activités récréotouristiques 

1 Augmentation des annulations ou reports d’évènements culturels et sportifs en extérieur* 
 

2 Augmentation des coûts et de la complexité pour l’entretien et l’aménagement des infrastructures de 
loisirs hivernaux  

3 Dégradation accélérée des sentiers de randonnée et de vélo de montagne (associé aux pluies 
extrêmes) 

 
4 Dégradation des infrastructures matérielles et naturelles liées au tourisme 

 

5 Inaccessibilité temporaire des lieux touristiques et patrimoniaux* 
 

   

Écosystèmes naturels et environnement 

1 Migration et prolifération des espèces exotiques envahissantes+ 

 
2 Déplacement de l’habitat des espèces fauniques et floristiques et extinction de certaines espèces ne 

pouvant migrer 
3 Modification de la stratification thermique des lacs 
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4 Mortalité accrue des espèces fauniques (terrestres et aquatiques) 
 

5 Érosion accélérée des cours d’eau* 
 

6 Augmentation du transport de contaminants et de sédiments vers les cours d’eau et les lacs 
 

7 Obstruction partielle ou totale des cours d’eau 
 8 Perte d’écosystèmes et de l’intégrité des bandes riveraines 

9 Contamination de l’eau provenant des installations septiques riveraines 
 

10 Manque d’eau pour le maintien du débit écologique dans les milieux humides et hydriques 

 
11 Végétalisation des cours d’eau lors des étiages  

12 Diminution de l’occurrence de vieilles forêts, des forêts anciennes et des espèces qui y sont 
associées 

13 Augmentation du nombre d’épisodes de chablis et de volis+ 
 

   

Ressources naturelles 

1 Déplacement de l’aire de répartition des espèces chassées et pêchées 

 

2 Migration et prolifération des espèces exotiques envahissantes+ 
3 Augmentation des incidences de parasites chez les animaux 
4 Dommages aux cultures dus à une meilleure survie des ravageurs 
5 Augmentation du stress thermique et des besoins en eau sur les animaux d’élevage 
6 Appauvrissement de la santé et de la biodiversité des peuplements forestiers 
7 Pertes agricoles liées au débourrement hâtif des cultures (ex. : petits fruits) 

 

8 Survie plus difficile des plantes pérennes (fourrages et petits fruits) 

9 Augmentation des problématiques d’humidité et de maladies pulmonaires pour les animaux lors de 
périodes de redoux 

10 Imprévisibilité de la fin de l’hiver et de la durée de période de dégel pour la planification et le suivi 
des interventions sylvicoles 

11 Augmentation du lessivage des terres agricoles 

 12 Dégradation accélérée des chemins forestiers 

13 Perte de superficie cultivable 
 

14 Dépassement de la capacité des barrages 

 15 Retard du début des activités agricoles en cas de crue printanière 
16 Baisse du rendement et augmentation de la demande en eau des terres agricoles 

 17 Grands territoires forestiers exposés à davantage de feux de forêt 
18 Pertes agricoles en hausse liées aux forts vents et aux orages 

 19 Augmentation du nombre d’épisodes de chablis et de volis+ 
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5.2 SYNTHÈSE DU PROFIL DE RISQUE 
En analysant les résultats sommaires de l’évaluation du risque (Tableau 54), il en ressort qu’entre 47 et 62 % des 
impacts sont considérés comme des risques élevés ou extrêmes sur le territoire en climat futur. Globalement, bien que 
le climat futur mènera àune détérioration de la situation actuelle, il y a déjà une proportion importante des impacts 
jugés comme étant des risques élevés ou extrêmes sur le territoire des quatre MRC. Cela est un fait saillant important 
de l’analyse puisque la présence de risque actuel devrait guider, entre autres choses, la planification temporelle de 
l'adaptation, en commençant avec les impacts qui représentent déjà des risques importants.  

En posant un regard sur le profil de risque, mais cette fois-ci sous la lentille de l’aléa, on voit émerger certaines 
tendances et enjeux particuliers. Premièrement, mentionnons que l’augmentation des températures de même que les 
conditions hivernales changeantes sont les deux aléas qui génèrent le plus d’impacts sur le territoire (si l’on exclut les 
impacts découlant d’aléas multiples). Cependant, en termes de niveau de risque, les vents violents et tempêtes avec 
activité orageuse de même que les inondations riveraines sont les deux aléas qui génèrent davantage de risques élevés 
et extrêmes.  

Deuxièmement, en matière de risque extrême seulement (soit les risques jugés les plus critiques sur le territoire), les 
aléas les plus problématiques sont les sécheresses et feux de forêt de même que les inondations riveraines. 
Mentionnons que les risques extrêmes sont souvent expliqués par une sévérité des conséquences très haute, qui découle 
dans bien des cas des impacts sur la santé humaine, voire l’occurrence de décès en raison des conditions climatiques 
extrêmes. 

Troisièmement, les impacts découlant d’aléas multiples représentent plus de 22 % des impacts recensés et caractérisés. 
Ce résultat démontre que des impacts similaires peuvent être générés par des aléas différents. Dans cette optique, il 
sera important de réfléchir à l’adaptation de manière systématique afin de développer des stratégies d’adaptation qui 
permettent de se prémunir contre les impacts de tous les aléas susceptibles de causer des problématiques. 

Tableau 54 Sommaire du profil de risque par aléa en climat futur 

 Antoine-Labelle Laurentides Pays-d’en-Haut Argenteuil Nombre 
d’impacts 
considérés  F M É Ex F M É Ex F M É Ex F M É Ex 

 
6 7 5 0 1 8 9 0 6 5 7 0 2 4 11 1 18 

 
3 6 12 0 4 6 11 0 5 8 8 0 2 6 13 0 21 

 
3 4 2 0 0 5 4 0 0 5 4 0 2 1 6 0 9 

 
3 3 2 1 4 3 2 0 2 3 4 0 3 2 4 0 9 

 
3 1 8 0 2 1 9 0 4 1 7 0 1 3 4 4 12 

 
3 1 6 1 3 1 6 1 3 2 5 1 1 3 7 0 11 

 
1 1 5 0 1 2 4 0 1 2 3 1 1 1 5 0 7 

 
7 7 9 2 5 5 13 2 5 6 12 2 6 6 12 1 25 

Total 29 30 49 4 20 31 58 3 26 32 50 4 18 26 62 6 112 
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Légende : F – Faible; M – Modéré; É – Élevé; Ex – Extrême 

La MRC d’Antoine-Labelle est celle affichant le moins de risques élevés ou extrêmes (47 %) des quatre MRC alors 
que la MRC d’Argenteuil est celle qui en affiche le plus avec 62 %. Une partie de l’explication passe par les impacts 
relatifs à l’augmentation générale des températures. Considérant que le climat d’Argenteuil est déjà plus chaud que 
celui des autres MRC, l’augmentation des températures causera davantage d’enjeux que pour les autres territoires à 
l’étude. La MRC d’Argenteuil est également caractérisée par un plus grand nombre de risques extrêmes, 
principalement expliqué par les enjeux d’inondations sur son territoire qui s’avèrent plus sévères que pour les autres 
MRC. Les MRC des Laurentides et des Pays-d’en-Haut affichent un profil de risque relativement similaire au niveau 
global, soit respectivement 54 et 49 % de risques élevés ou extrêmes. Les aléas générateurs de risques importants sont 
également relativement similaires entre ces deux MRC. 

Les prochaines sections décrivent plus en détail les impacts et les profils de risque sur les 8 dimensions des MRC. On 
y retrouve les détails de l’analyse de la vulnérabilité (sensibilité et capacité d’adaptation), une description sommaire 
de la sévérité des conséquences de même que le profil de risque par dimension. L’évaluation complète du risque 
découlant des 112 impacts identifiés est disponible à l’Annexe F. 

5.3 PROFIL DE RISQUE PAR DIMENSION 

5.3.1 AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

VULNÉRABILITÉ 

Depuis plusieurs décennies, le territoire des quatre MRC affiche un taux de croissance de la population 
supérieur à la moyenne québécoise. Ce développement s’est accéléré avec la pandémie de Covid-19 
qui a favorisé la migration des familles des centres urbains vers les régions. Il en découle une pression 

au développement qui dans un contexte de changements climatiques peut poser différents enjeux et accroître la 
vulnérabilité du territoire. Pour cette dimension, les aléas climatiques les plus importants sont les inondations 
riveraines, les glissements de terrain de même que les précipitations extrêmes. 

D’une part, l’accroissement des zones de glissement de terrain et l’augmentation prévue des épisodes d’inondation 
devront être pris en compte dans la planification territoriale et l’urbanisation du territoire. La révision des cartes de 
zones propices aux glissements de terrain et leur intégration dans les documents et règlements de planification et 
d’urbanisme auront comme effet de limiter ou d’interdire le type d’occupation du sol pouvant avoir lieu dans les 
endroits à risque. Bien que toutes les MRC à l’étude comptent des zones actuellement considérées à risque de 
glissement de terrain, celles subissant une pression démographique plus importante (MRC des Laurentides et  desPays-
d’en-Haut) seraient les plus susceptibles d’expérimenter les effets négatifs de ces nouvelles contraintes sur leur 
potentiel de développement.  

La capacité d’adaptation passe en partie par les schémas d’aménagement et développement des MRC qui prennent 
déjà en considération les zones potentiellement exposées aux inondations et aux glissements de terrain. Cependant, 
les MRC ont un pouvoir d’action limité sur le risque de glissement de terrain dans les zones qui y sont propices. Les 
pertes en valeur foncière restent moins importantes que les pertes qui pourraient avoir lieu si ces endroits étaient 
construits et occupés. 

En ce qui concerne la problématique d’inondation, les épisodes des dernières années ont forcé une transformation 
rapide de la gestion des zones inondables au Québec. Les nouvelles tendances en matière de gestion de la zone 
inondable s’appuient sur le respect de l’espace de liberté des cours d’eau, ce qui implique d’accepter de nouvelles 
définitions des zones inondables. En combinaison avec la revue des cartes des zones inondables, l’inclusion du concept 
d’espace de liberté des cours d’eau occasionnera probablement des impacts sur la réglementation, le zonage, le niveau 
de risque perçu et la valeur foncière des propriétés. Les municipalités ayant des développements à proximité des cours 
d’eau, combiné à une pression démographique plus marquée, sont par conséquent plus sensibles à cet impact. En 
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contrepartie, les limitations de développement près des cours d'eau qui sont intégrées dans les SAD des MRC et 
l'application des règlements de protection du littoral et des bandes riveraines par les municipalités permettent de 
réduire l'empreinte anthropique en milieu naturel et donc représentent des mesures pour réduire la vulnérabilité aux 
dommages matériels et humains pouvant être causés par les épisodes d’inondations et de générer des bénéfices aux 
écosystèmes et, par la bande, aux citoyens.  

Au-delà du potentiel restrictif sur les nouveaux développements, différents aléas climatiques majeurs, notamment les 
glissements de terrain et les inondations riveraines, peuvent détruire ou rendre autrement inaccessibles les 
infrastructures de transport et ainsi complètement isoler certains quartiers ou secteurs. Le nombre d’évènements 
répertoriés de glissements de terrain et le nombre total d’inondations selon les données historiques varient pour 
chacune des MRC et par conséquent leur sensibilité également.  

Tableau 55 Évènements d’inondation et de glissement de terrain par MRC 

MRC Évènements répertoriés de 
glissements de terrain  

Évènements répertoriés 
d’inondation  

Antoine-Labelle 19 92 
Laurentides 10 117 
Pays-d’en-Haut 6 36 
Argenteuil 7 92 

Source : Données Québec, 2022 

En raison de la vastitude de son territoire et de la densité moins marquée d’infrastructures de transport, la MRC 
d’Antoine-Labelle serait plus sujette à l’isolement de certains secteurs. Des cas particuliers d’isolement de certaines 
personnes suite à des épisodes de vents violents et de précipitations extrêmes ont été également répertoriés dans la 
MRC des Laurentides et des Pays-d’en-Haut. La MRC des Pays-d’en-Haut comporte beaucoup de résidences isolées 
et devrait aussi être modérément sensible à cet impact. 

SÉVÉRITÉ DES CONSÉQUENCES 

La sévérité des conséquences au sein de cette dimension est déterminée principalement par les conséquences 
économiques. Pour plusieurs des impacts prévus sur l’aménagement du territoire, l’évolution des conditions 
climatiques mènera inévitablement à des impacts fiscaux, financiers ou économiques à court ou moyen terme qui peut 
s’avérer important pour les MRC, les municipalités locales et les citoyens. Mentionnons à titre d’exemple l’isolement 
de certaines régions en lien avec l’occurrence d’aléas climatiques majeurs. En plus de la facture humaine, les coûts 
économiques de ce genre d’évènements peuvent être très importants, tant pour les résidents isolés qui peuvent subir 
des dommages à leurs biens, qu’au niveau de la perturbation de l’activité économique dans la région. Ceci sans 
compter les coûts de nettoyage et de services d’intervention d’urgence assumés par les municipalités locales dans un 
contexte de ressources financière et humaines limitée. Ultimement, une part des coûts est ensuite récupérée du 
gouvernement provincial via les mesures d’indemnisation des sinistrés du ministère de la Sécurité publique.  

À terme, ces évènements peuvent aussi avoir des conséquences sur les interactions les humains et la nature et sur la 
perception et donc l’évaluation de la valeur des attraits naturels, particulièrement dans les zones à risque. En d’autres 
termes, dans certains secteurs, ce qui pouvait être un atout important pour une résidence (bord de rivière, terrain isolé, 
etc.) et donc augmentait la valeur d’une propriété peut devenir une caractéristique affectant négativement la valeur de 
cette propriété sur le marché en raison de l’augmentation du risque direct sur le terrain et le bâtiment, les perturbations 
de l’habitat naturel et l’incapacité d’assurer la propriété.   

PROFIL DE RISQUE 

Au total 8 impacts ont été identifiés et caractérisés dans la dimension Aménagement du territoire. 

MRC d’Antoine-Labelle 

La MRC d’Antoine-Labelle est davantage à risque que les autres MRC pour cette dimension. Par ailleurs, pour cette 
MRC, il y a une tendance à la hausse quant au niveau de risque alors qu’en climat actuel un seul impact affiche un 
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territoire et la gestion des milieux naturels), il est attendu que la transformation du climat aura comme conséquence 
une augmentation des besoins en ressources humaines et financières. À titre d’exemple, une étude récente a montré 
que dans les municipalités où est survenu un évènement climatique extrême ayant provoqué la délocalisation d’au 
moins 10 personnes, les dépenses en matière de sécurité ont augmenté de 30 % l’année où est survenu l’évènement. 
De manière plus générale, cette étude suggère que la structure de dépenses et de revenus est significativement 
différente lorsque l’on retrouve une zone à risque dans la municipalité, la hausse des dépenses étant plus importante 
que les revenus supplémentaires (WSP, 2022) 

Dans le contexte financier et fiscal particulier des municipalités et des MRC au Québec, la capacité de ces entités à 
recueillir les fonds nécessaires pour faire face à cette crise est relativement limitée. Il importe donc d’établir une 
planification budgétaire rigoureuse et tenant compte des multiples incertitudes liées à l’évolution du climat. Bien que 
la prévision budgétaire puisse être facilitée par les mécanismes proposés lors de l’élaboration du PACC, les budgets 
additionnels requis seront substantiels. 

SÉVÉRITÉ DES CONSÉQUENCES 

La sévérité des conséquences au sein de cette dimension est tributaire principalement du facteur économique. Pour 
plusieurs des impacts prévus sur l’organisation régionale, les conséquences directes sont un besoin accru de ressources 
financières afin de répondre à la mobilisation additionnelle des ressources (humaines, matérielles) en raison des 
évènements extrêmes, mais également afin de préparer et mettre en œuvre des mesures d’adaptation sur le territoire.  

Il en résulte une facture plus importante à l’échelle des projets, des opérations courantes et des investissements en 
infrastructures sur le territoire. Mentionnons par exemple un déficit en infrastructures qui s’accroît en raison des 
changements climatiques qui détériorent prématurément ces infrastructures et qui forcent des surdimensionnements 
et reconfigurations. À l’échelle de la province, c’est ce qui a poussé les municipalités à proposer un pacte vert qui 
viendrait essentiellement couvrir le coût des changements sur les infrastructures municipales, coûts estimés à 2G$ par 
année jusqu’en 2055 (WSP, 2022).  

Au niveau social, la transformation des conditions climatiques, que ce soit les moyennes de températures ou 
l’accroissement de la fréquence et de l’intensité des événements extrêmes, vont impacter les ressources humaines 
œuvrant sur le territoire. L’impact des chaleurs extrêmes sur la santé et la productivité des travailleurs vont non 
seulement accroître les délais des chantiers et augmenter leurs coûts de réalisation, mais elle va également accroître 
le stress thermique et potentiellement mener à des enjeux de santé en l’absence de mesures d’adaptation appropriée, 
dont le respect des pauses, la disponibilité de zones de fraîcheur, etc. Parallèlement, lors des épisodes climatiques 
aigus, les complications et l’augmentation des interventions de sécurité civile pourraient mener à un surmenage des 
équipes d’intervention pouvant mettre en danger la population et accroître les dommages matériels.  

PROFIL DE RISQUE 

Au total 10 impacts ont été identifiés et caractérisés dans la dimension Organisation régionale. Globalement, le niveau 
de risque est relativement bas, alors qu’entre deux et trois impacts sont considérés comme des niveaux de risque élevé 
ou extrême dans chacune des MRC. 

MRC d’Antoine-Labelle 

La MRC d’Antoine-Labelle affiche deux impacts avec un niveau de risque élevé tant en climat actuel que futur. Son 
profil de risque est inférieur à ceux des autres MRC en climat futur (deux risques élevés ou extrêmes versus trois pour 
les autres MRC). Alors que certains impacts passent d’un niveau de risque faible à modéré (par exemple 
l’augmentation de la consommation d’eau potable qui limite la capacité des services incendie), aucun impact ne passe 
d’un niveau de risque modéré à élevé. Autrement dit, ce qui est à risque dans le futur l’est déjà actuellement et doit 
être pris en charge. Les deux impacts à niveau de risque élevé sont liés aux pressions additionnelles sur les ressources 
humaines et financières découlant de l’accroissement des évènements extrêmes et à la nécessité de mettre en place et 
donc de financer l’adaptation. 

MRC des Laurentides 
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Le support financier, matériel et technique aux sous-groupes de la population afin de faire face aux CC passe 
principalement par les mesures gouvernementales à l’échelle provinciale. La capacité d’adaptation des MRC est ainsi 
relativement faible dans ce contexte. 

SÉVÉRITÉ DES CONSÉQUENCES 

Les conséquences des impacts des changements climatiques en lien avec la santé de la population sont évidemment 
sociales, mais touchent de multiples facettes. En premier lieu, les conséquences directes sur la santé physique des 
populations, dont l’augmentation de la morbidité et de la mortalité de la population, surtout les plus vulnérables. Par 
exemple, lors des épisodes de vagues de chaleur, les personnes âgées de même que les personnes vivant des enjeux 
de santé mentale sont celles subissant le plus d’impact sur leur santé qui dans certains cas peuvent mener à la mort. 
De plus, le déclenchement plus régulier du plan particulier d’intervention pour les canicules et la surcharge sur le 
réseau de santé auront des conséquences économiques importantes sur un système de santé déjà saturé.  
 
En second lieu, les conséquences sur la santé psychologique des populations s’avèrent également un aspect important 
des effets en cascades des évènements climatiques extrêmes. Tel que mentionné plus haut, l’effet des évènements 
extrêmes laisse souvent des séquelles importantes à plus long terme sur les populations affectées, notamment dans le 
cas des inondations, mais également de tout évènement climatique extrême traumatique. 
 
En troisième lieu, les populations plus vulnérables au niveau socio-économique étant souvent les populations les plus 
touchées par la transformation du climat, l’impact différencié entre les différents groupes de la population, pourrait 
mener à un effritement de la cohésion sociale et de possible agitation sociale pouvant affecter de manière plus ou 
moins significative le fonctionnement normal des communautés. 
 
Les conséquences économiques abordées dans la dimension Population comprennent également les dommages aux 
bâtiments qui entraîneront des conséquences sur l’économie, tant pour les particuliers, les municipalités locales que 
pour l’économie régionale.  
 

PROFIL DE RISQUE 

Des 22 impacts négatifs identifiés pour la dimension de la population, plus de la moitié ont un niveau de risque élevé 
ou extrême dans le présent comme dans le futur. Au sein des quatre MRC, le niveau de risque global est en 
augmentation marquée pour cette dimension passant de 30 à 50 % des risques élevés dans le futur. C’est également la 
dimension avec le plus de risques extrêmes des huit dimensions avec respectivement, 2, 1, 3 et 5 risques extrêmes 
pour les MRC d’Antoine-Labelle, des Laurentides, Pays-d’en-Haut et Argenteuil.   

MRC d’Antoine-Labelle 

La MRC d’Antoine-Labelle affiche 45 % des impacts avec un niveau de risque élevé ou extrême en climat actuel, ce 
nombre monte à 59 % en climat futur. Cette aggravation du profil de risque n’est pas due à l’évolution d’un seul aléa 
climatique, mais à l’évolution anticipée de plusieurs aléas qui viennent accroître le niveau de risque pour la population 
de la MRC. Par exemple, l’augmentation générale des températures pourra avoir comme impact l’augmentation de la 
morbidité et de la mortalité chez les personnes vulnérables aux vagues de chaleur, un phénomène qui pourrait être 
exacerbé par la proportion de la population de 65 ans et plus ayant un faible revenu selon l’indice de « mesure de 
faible revenu après impôt » qui est de 26,5% dans la MRC. 

MRC des Laurentides 

La MRC des Laurentides présente un profil de risque pour cette dimension qui est similaire à celui de la MRC 
d’Antoine-Labelle, avec 10 impacts à risque élevé ou extrême en climat actuel et 13 en climat futur. Un exemple 
d’impact avec un niveau de risque élevé est l’augmentation des impacts sur la santé des personnes liés aux inondations. 
Ce niveau de risque s’explique entre-autres par les 3 920 résidences qui sont à proximité (< 50 m) de zones à haut ou 
très haut niveau d’exposition aux inondations riveraines. 

MRC des Pays-d’en-Haut 
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La MRC des Pays-d’en-Haut est la MRC qui affiche la plus grande augmentation du nombre de risques élevés ou 
extrêmes passant de 8 à 13. Cela s’explique dans certains cas par une évolution attendue dans l’occurrence de l’aléa 
ou bien par une sensibilité plus élevée que certaines MRC à des impacts. Par exemple, des pannes d'électricité 
prolongées plus fréquentes en lien avec les vents violents auxquelles la MRC est particulièrement sensible en raison 
de la densité de la population sur la superficie du territoire municipalisé, considérée ici comme indicateur de l’étendue 
du réseau de lignes de transmissions électriques.   

MRC d’Argenteuil 

La MRC d’Argenteuil est la MRC la plus à risque pour cette dimension avec 14 impacts à risque élevé ou extrême en 
climat futur, dont quatre risques extrêmes. Les risques liés aux inondations ressortent comme particulièrement élevés 
sur le territoire, ce qui est cohérent avec les initiatives en cours sur le territoire pour adresser ces problématiques. 
Pensons notamment au projet de recherche AMERZI sur le territoire de Saint-André-Argenteuil. Parmi ces impacts 
se trouve l’augmentation des dégâts d’eau aux propriétés privées se trouvant en zones inondables, pour lequel les 
problématiques liées à la rivière des Outaouais amènent une sensibilité haute pour la MRC. 
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mèneront inévitablement à une dégradation accélérée des routes en raison de l’augmentation des épisodes de chaleur 
intense en été, de l’augmentation des épisodes de précipitations intenses et de l’augmentation des cycles de gel et 
dégel durant l’hiver et au début du printemps (Doré et al., 2014). Cette accélération va inévitablement mener à des 
entretiens et réparations plus fréquentes que ce soit au niveau des changements de la dimension des ponceaux, de trous 
dans la chaussée, de l’infrastructure de gestion des eaux pluviales, etc. L’augmentation de l’entretien, de la mise à 
niveau et du remplacement des routes, demandera davantage de ressources humaines et matérielles. 

SÉVÉRITÉ DES CONSÉQUENCES  

Les conséquences associées à la dimension Cadre bâti et infrastructures essentielles concernent la gestion de l’eau 
potable, des routes, du réseau électrique et des bâtiments publics et privés. La sévérité des conséquences est 
essentiellement liée au facteur économique, puisque l’on s’attend à une augmentation des dommages et des coûts 
d’exploitation et d’entretien de manière générale.  
 
Plus spécifiquement, en ce qui a trait à l’eau potable, les conséquences seraient principalement l'augmentation des 
coûts d'exploitation et ceux associés aux nouvelles infrastructures requises pour répondre à la demande, la diminution 
du niveau de service pour les citoyens et l’augmentation de l'importance de certains enjeux de santé et des risques en 
lien avec la sécurité incendie.  
 
Les conséquences en lien avec la gestion de l’eau pluviale et les inondations seraient des dommages aux 
infrastructures, l’augmentation des coûts d’exploitation, d’entretien et de réparation ou de remplacement, des litiges 
possibles pour la MRC, des impacts négatifs directs et indirects sur les milieux naturels et la biodiversité, la 
complication des interventions en sécurité civile, des ralentissements mineurs de l’économie et une légère diminution 
du niveau de service pour les citoyens.  
 
Concernant les infrastructures et les bâtiments, les conséquences comprendraient l’augmentation des coûts 
d’exploitation et d’entretien, la diminution du niveau de service pour la population, l’augmentation de la production 
de matières résiduelles, des émissions de GES et de polluants atmosphériques, des impacts sur les écosystèmes, des 
dommages aux bâtiments et infrastructures, la possibilité de blessés et de décès, ainsi que des litiges possibles pour la 
Ville.  
 
Les conséquences des changements climatiques sur le réseau routier concernent notamment une augmentation des 
coûts de remplacement pour les routes, mais également pour les ponceaux qui verront leur durée de vie réduite 
(manque de capacité ou dommages physiques). Il en résulte également une perte de service temporaire pour la 
population, l’augmentation des risques d’incidents en plus de rendre les interventions de sécurité civile plus 
complexes.  
 
Les pannes électriques prolongées auraient comme conséquences des impacts importants sur l'économie en raison de 
la perte de service, une perte de niveau de service pour les citoyens et l’augmentation des risques de sécurité (p.ex. 
feux de signalisation en panne).  
 

PROFIL DE RISQUE 

Au total 24 impacts ont été identifiés et caractérisés dans la dimension Cadre bâti et infrastructures essentielles. Le 
profil de risque est davantage hétérogène que pour les autres dimensions alors que la MRC d’Antoine-Labelle affiche 
un niveau de risque global beaucoup moins élevé que les trois autres MRC. Mentionnons tout de même qu’entre 38 
% et 50 % des impacts identifiés affichent un niveau de risque futur élevé ou extrême dans les MRC. Pour cette 
dimension, l’ensemble des MRC voit leur exposition au risque augmenter en raison des changements climatiques. 
L’accroissement des températures et l’augmentation des précipitations extrêmes expliquent en partie cette évolution 
sur les paramètres étudiés dans cette dimension. 
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comme conséquences d’inondation n’est pas couverte par la plupart des polices d’assurance standards. Cet impact 
pourrait engendrer certaines pertes économiques à court terme pour les entreprises affectées. Les parcs industriels 
dans les MRC d’Argenteuil, Laurentides, et Antoine-Labelle pourraient être les plus touchés.  

Avec les décrets en vigueur lors des dernières inondations importantes au Québec, nous avons pu noter un changement 
de culture dans le rétablissement tendant à inciter, et même imposer aux sinistrés, de quitter les zones inondables. 
Cependant, la situation est loin d’être réglée et les mécanismes pour protéger ou déplacer les infrastructures à risque 
sont spécialement complexes. Il existe une panoplie de stratégie d’adaptation à cette problématique, dont les avantages 
et les inconvénients sont spécifiques à chacune des zones à risques. L’identification et l’évaluation des différentes 
options possibles sur le territoire constituent un chantier de travail important afin de mettre en œuvre les mesures 
d’adaptation plus avantageuses pour la société.  

SÉVÉRITÉ DES CONSÉQUENCES 

Les conséquences les plus sévères liées à la dimension Développement et activités économiques sont sans surprise 
liées au facteur économique. Sous cette lentille, les effets des changements affecteront potentiellement la vitalité 
économique des MRC à l’étude, leur potentiel d’épanouissement économique et en cascades le bien-être des 
populations.  
 
De nombreux évènements climatiques auront pour effet de perturber temporairement ou de manière permanente les 
activités économiques sur le territoire. Les perturbations à court terme causées par exemple par des évènements de 
vents violents, d’inondations ou de feux de forêt pourraient menacer la continuité des affaires, les chaînes 
d’approvisionnement, la capacité à tenir des d’événements dans le secteur récréotouristique, mener à des retards dans 
la livraison des projets, accroître le stress thermique des travailleurs et engendrer la perte de revenus possiblement 
significatifs pour les entreprises. À titre d’exemple, lors des évènements de pannes d’électricité prolongées comme ce 
fût le cas en mai 2022, l’économie locale tourne au ralenti, certains commerces et industries doivent fermer avant que 
les débris soient nettoyés et le réseau raccordé. Globalement, on assiste à une baisse généralisée du niveau de service 
des industries, commerces et institutions. La population locale pourrait être temporairement affectée en raison de 
l'interruption de certaines activités commerciales (ex. : marchés, pharmacies, etc.). 
 
À plus long terme, certaines industries très dépendantes des ressources naturelles pourraient subir des contrecoups 
sévères des changements climatiques. Pensons au secteur récréotouristique très présent dans les quatre MRC, mais 
également aux secteurs forestier et agricole, davantage présents au sein des MRC d’Antoine-Labelle et d’Argenteuil.  
 
Dans une perspective plus large, la transformation du climat pourrait mener à des dynamiques de développements 
différentes et modifiées, perturbant potentiellement les projets de développement prévus initialement, mais qui doivent 
être remis en question en raison de l’accroissement du risque. À la fois, ces éléments peuvent mener à court terme à 
des conséquences négatives au niveau économique, et peut à moyen et long terme générer des conséquences positives 
sur les interactions entre les systèmes humains et naturels et accroître les bénéfices sociaux et environnementaux d’un 
développement plus respectueux des dynamiques naturelles. 

PROFIL DE RISQUE  

Des 11 impacts négatifs identifiés pour le développement et les activités économiques, presque l’entièreté ont un 
niveau de risque élevé ou extrême en climat futur (81 à 100 %). La dimension Développement et activités 
économiques est donc celle affichant la plus grande proportion de risques élevés ou extrêmes. Il importera donc 
d’identifier comment accroître le niveau de résilience de l’écosystème économique des quatre MRC dans le 
développement du plan d’adaptation. Ce résultat n’est pas surprenant car, bien que la structure industrielle et 
économique des quatre MRC soit relativement diversifiée, il en demeure qu’elle est toujours très dépendante des 
ressources naturelles, mais également de conditions climatiques stables. Même si le territoire abrite beaucoup de 
commerces et d’entreprises de services - donc que le secteur tertiaire y est bien installé - celui-ci est dépendant en 
partie de la santé d’autres secteurs qui eux sont tributaires du climat. 

MRC d’Antoine-Labelle 
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MRC d’Argenteuil n’est pas en reste puisqu’elle abrite de nombreux campings, camps de vacances, stations de plein 
air et activités récréotouristiques comme le rafting, kayak, raquette, ski de fond, etc.  
 
L’utilisation des prévisions météorologiques de court terme (7 ou 14 jours) permet d’avoir une certaine visibilité sur 
les conditions qui devraient prévaloir lors des évènements. Dans certains cas, les évènements pourraient être décalés 
au lieu d’être annulés, ou certaines activités pourraient être organisées en prenant en compte la possibilité d’être 
protégées des conditions météorologiques défavorables (par ex., abris). La capacité d’adaptation actuelle demeure 
toutefois basse étant donné que les évènements extérieurs sont implicitement très dépendants de conditions 
météorologiques favorables et la complexité de leur logistique d’organisation. 
 
Les 4 MRC comportent également de nombreux sentiers pédestres et de vélo de montagne qui peuvent se détériorer 
après des évènements pluvieux extrêmes ou d’autres évènements climatiques extrêmes (par exemple vents violents) 
ce qui demanderait un entretien supplémentaire. Les MRC d’Antoine-Labelle, des Laurentides et des Pays-d’en-Haut 
sont plus sensibles à cet impact puisqu’ils abritent davantage de sentiers que la MRC d’Argenteuil, tant au niveau des 
sentiers pédestres que de vélo de montagne.  
 

SÉVÉRITÉ DES CONSÉQUENCES 

La transformation du contexte climatique mènera inévitablement à des conséquences importantes au niveau 
économique dont des pertes de revenus pour les entreprises, les organisations et les municipalités qui structurent l’offre 
touristique hivernale sur le territoire des MRC. Comme mentionné, plusieurs villes et villages se sont bâtis autour des 
stations de ski et du tourisme hivernal. La transformation radicale des conditions climatiques menace ainsi la vitalité 
de ces communautés et la nordicité du territoire.  

Les conséquences s'avèrent plus importantes pour la MRC des Pays-d'en-Haut puisque les conséquences sociales 
(identité/culture, bénévoles, etc.) et économiques (aménagements de sentiers durables, chutes d’arbres, entretien, 
main-d’œuvre spécialisée, etc.) sont plus importantes que pour les autres MRC. Il faudra probablement prévoir de 
périodes des fermeture plus fréquentes. Les conséquences comprennent notamment moins de jours d’ouverture des 
sentiers, une perte de jouissance pour les usagers et l’augmentation de l’effort requis pour la gestion des plaintes des 
utilisateurs. Mentionnons à terme des conséquences sur l’attractivité, la notoriété et l’image de marque de la région.   

Inévitablement les coûts d’entretien des infrastructures et des lieux de pratique de loisirs augmenteront dans les 
prochaines années (dont les sentiers, les pistes de ski de fond et alpin). Même en contexte estival, les perturbations 
causées par des évènements violents peuvent mener à l’augmentation des coûts d’entretien des infrastructures, dont le 
parc linéaire du P’tit train du nord. 

PROFIL DE RISQUE 

Au total 5 impacts ont été identifiés et caractérisés dans la dimension Activités récréotouristiques. Globalement, le 
niveau de risque est relativement bas, alors qu’entre deux et trois impacts sont considérés comme des niveaux de 
risque élevé ou extrême dans chacune des MRC.  

MRC d’Antoine-Labelle 

Une sensibilité plus basse combinée à un contexte climatique moins défavorables explique le faible niveau de risque 
global de la MRC d’Antoine-Labelle pour cette dimension, du moins en fonction des cinq impacts retenus et analysés. 
La MRC d’Antoine-Labelle est une région dont les attraits récréotouristiques sont liés au plein air et aux grands 
espaces. Pensons notamment à la pratique de la motoneige sur le territoire et les sentier Trans-Québec et régionaux 
qui sillonnent sont territoire. Il est évident que malgré qu’elle soit dans un climat plus froid, le maintien de ces activités 
hivernales sera de plus en plus compliqué. 

MRC des Laurentides 

La MRC des Laurentides affiche un profil de risque stable sur la dimension des activités récréotouristiques. 
L’augmentation des annulations ou reports d’évènements culturels et sportifs en extérieur et l’augmentation des coûts 
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La majorité d’entre eux pourrait affecter des milieux ayant un niveau de vulnérabilité basse à modérée. Cela s’explique 
dans certains cas par une capacité intrinsèque des écosystèmes à s’adapter à une évolution des dynamiques naturelles 
et dans d’autres cas par la présence de mesures de mitigation aux impacts existants pour les atténuer. 

Par exemple, la migration et prolifération des espèces exotiques envahissantes (EEE) a de nombreux impacts dans 
leur milieu d’introduction, que ce soit sur l’écosystème, l’économie ou la société. Leur caractère envahissant est 
l’enjeu le plus important, puisque certaines d’entre elles s’insèrent dans des écosystèmes dont les dynamiques actuelles 
ne permettent pas de limiter et contrôler leur évolution. Ainsi, elles viennent dans certains cas pousser à la limite de 
l’extinction certaines espèces qui n’arrivent plus à prospérer dans l’écosystème. En 2002, le comité sur la situation 
des espèces en péril au Canada a évalué que près de 24 % des espèces étaient menacées d’extinction à cause des EEE 
(Environnement Canada, 2004). De façon générale, la région des Laurentides a une haute sensibilité par rapport aux 
EEE en raison de son capital naturel. Par exemple, le secteur forestier joue un rôle important dans la MRC d’Antoine-
Labelle, au même titre que l’agriculture occupe une place importante dans le paysage d’Argenteuil. Dans le cœur des 
Laurentides, la présence de parcs régionaux et nationaux ainsi que les cours d’eau sont des ressources importantes 
pour le développement régional. La MRC d’Argenteuil affiche une plus faible sensibilité à cet impact en raison de la 
diversité des activités économiques exploitant les ressources naturelles. 

Certaines mesures de gestion des EEE sont possibles afin d’atténuer leur présence. Toutefois, il faut noter qu’il est 
parfois obligatoire d’obtenir un certificat d’autorisation auprès du MELCC selon la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) (paragraphe 4 de l’article 22) pour intervenir sur la gestion des EEE. L’efficacité des 
méthodes de gestion dépend de l’espèce, du type de milieu et de l’ampleur de l’invasion. En ce qui concerne les 
méthodes de prévention, ils peuvent souvent demander du temps et de la main-d’œuvre qualifiée, mais les coûts sont 
bien moindres que ce qui serait nécessaire pour contrôler ou éliminer une EEE une fois introduite. Dans certaines 
MRC, des mesures sont déjà mises en place pour contrer les EEE. Par exemple, des plan régionaux et municipaux de 
lutte aux espèces exotiques envahissantes, des plans de sensibilisation des citoyens et application réglementaire sur la 
protection des écosystèmes, un projet d’éradication de la renouée du Japon de même que des travaux expérimentaux 
pour contrer la maladie corticale du hêtre. 

Plusieurs impacts se feront sentir également sur les lacs et les rivières du territoire. Mentionnons, notamment, la 
modification de la stratification thermique des lacs, l’augmentation du transport de contaminants et de 
sédiments vers les cours d’eau et les lacs et l’érosion accélérée des cours d’eau sont trois impacts sur des milieux 
affichant une vulnérabilité modérée. La problématique des contaminants et des sédiments dans les cours d’eau du 
territoire n’est pas nouvelle, mais elle sera accentuée par l’augmentation des épisodes de précipitations extrêmes plus 
fréquents et plus intenses. Des plans de gestion et de qualité de l’eau sont déjà mis en place au niveau régional et 
provincial, ce qui devrait aider à limiter l’impact notamment via l’implantation de barrières de sédimentation. Des 
infrastructures vertes pourraient également être mises en place pour contribuer à l’adaptation. 

Finalement, la vulnérabilité la plus élevée est associée à l’augmentation du nombre d’épisodes de chablis5 et de 
volis. Pour les quatre MRC, le niveau de vulnérabilité associé à cet impact est considéré comme élevé. Dans les 
Laurentides, l’historique des chablis répertorié entre 1976 et 2019 montre plus d’épisodes enregistrés dans la MRC 
d’Antoine-Labelle, mais il demeure que les quatre MRC sont sensibles à ces évènements. Le milieu forestier occupe 
une très grande partie des MRC. 

Il est possible de réduire la vulnérabilité en appliquant un principe de précaution dans l’aménagement forestier. 
Notamment, il serait important de bien choisir les espèces d’arbres lors des opérations forestières et encourager 
l’utilisation de différentes méthodes de coupes selon les espèces. La rétention d’arbres avec de faibles élancements 
devrait être privilégiée. Il serait aussi pertinent de considérer l’implantation de la rétention variable à l’intérieur de 
peuplements ou de portions de peuplements où la structure est déjà plus développée.  

 
5 Chablis : Arbre ou groupe d'arbres déracinés ou rompus dans le bas du tronc sous l'effet d'événements climatiques ou de l'âge. 

Volis : Partie supérieure du tronc rompu d'un arbre qui se retrouve encrouée ou au sol 
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Certaines pratiques d’aménagements forestiers pourraient également s’appliquer non seulement sur les territoires 
forestiers exploités, mais également dans les boisés afin de les rendre plus résilients aux CC.  

SÉVÉRITÉ DES CONSÉQUENCES 

Au cœur de cette dimension se trouvent les conséquences sur les services rendus par les écosystèmes. Il est maintenant 
de plus en plus documenté (et quantifié) que les écosystèmes rendent des services aux populations, services qui ont 
une valeur sociale et économique importante. L’atteinte au capital naturel réduira inévitablement les flux de services, 
et pourrait mener à une augmentation des maladies, à une réduction du bien-être, à des rendements plus faibles des 
cultures et à une moins bonne qualité de l'eau et de l'air pour ne nommer que ceux-là. Dans l’optique que la présence 
de milieux naturels en santé offre une excellente réponse pour faire face aux changements climatiques, ce sont 
justement ces changements climatiques qui causent une perte de biodiversité et donc une dégradation de la résilience 
que ces milieux naturels procurent. 

Mentionnons également que le territoire d’étude est un territoire occupé par trois communautés autochtones et que les 
changements climatiques en affectant le territoire et en particulier les écosystèmes naturels auront des conséquences 
sur les droits des communautés autochtones d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités 
traditionnelles de chasse et de pêche de qualité. Les EEE nuisent aux populations animales et végétales, qui sont à la 
base de leurs activités traditionnelles. 

Les conséquences des impacts en lien avec les milieux humides et hydriques seraient notamment la perturbation des 
écosystèmes à différents niveaux d’intensité, la possibilité de dommages matériels localisés ainsi que la complication 
des interventions en sécurité civile en raison de routes inondées. Mentionnons également l’augmentation des floraisons 
de cyanobactéries et la dégradation générale de la qualité de l'eau des lacs, ce qui affectera négativement les sphères 
environnementale et sociale à long terme.  

La transformation du milieu forestier en réponse aux feux de forêt (particulièrement sur le territoire de la MRC 
d’Antoine-Labelle) implique une perte de beauté du paysage pour la population (social) et la perte d’un élément du 
territoire qui attire les gens (économique). 

PROFIL DE RISQUE 

Des treize impacts identifiés sur les écosystèmes naturels et l’environnement, plus de la moitié ont un niveau de risque 
élevé ou extrême en climat futur (54%) pour trois des quatre MRC. On observe également à une dégradation du profil 
de risque entre le climat actuel et futur, annonçant une détérioration des écosystèmes naturels en l’absence de mesures 
d’adaptation appropriée. 

MRC d’Antoine-Labelle 

La MRC d’Antoine-Labelle est la moins exposée des quatre MRC avec quatre impacts considérés comme des risques 
élevés ou extrêmes en climat futur. Cela s’explique non pas par une plus faible occurrence d’aléas générateurs 
d’impacts sur le territoire, mais davantage à un territoire qui est toute proportion gardée moins urbanisés et abritant 
davantage de zones protégées6 que les autres MRC (74 %). Il en découle une moins grande pression combinée des 
changements climatiques et des usages anthropiques sur le territoire. À titre d’exemple, la connectivité des aires 
protégées peut permettre une plus grande mobilité des espèces qui doivent migrer vers le nord en réponse aux 
changements climatiques.  

MRC des Laurentides 

 
6 Les aires protégées au Québec ont été adoptée en 2002 par le gouvernement selon la Loi sur la conservation du patrimoine 

naturel. Une aire protégée vise d’abord la conservation des espèces et de leur variabilité génétique ainsi que le maintien des 
processus naturels et des écosystèmes qui entretiennent la vie et ses diverses expressions.  
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Tableau 59  Signification et méthodologie générale pour la création de la carte de vulnérabilité sociale 

Type de vulnérabilité Signification et méthodologie générale 
Numéro 
de la 
figure 

Sociale 

Utilisation des cartes de vulnérabilité de l’Atlas de l’Université Laval. Les 
données combinent des indicateurs de sensibilité et de capacité d’adaptation 
par polygone. 
Indicateurs de sensibilité : fraction de personnes vivant seules, fraction de 
familles monoparentales, fraction de logements loués, fraction de ménages 
de faible revenu, pourcentage d’inactivité, fraction de personnes d’âges 
sensibles, pourcentage de locataires consacrant 30 % ou plus de leur revenu 
à l’habitation, fraction de logements du polygone dans un îlot de chaleur, 
pourcentage de personnes n’ayant aucun certificat, diplôme ou grade. 
Indicateurs de capacité d’adaptation : distance de la plus proche caserne de 
pompier, distance de la plus proche piscine publique et aire de jeux d’eau, 
distance de la plus proche pharmacie, distance du plus proche hôpital, 
distance de la plus proche station de police, distance du plus proche service 
de santé, distance du plus proche CLSC. 

A4 
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Tableau 60 Signification et méthodologie générale pour la création des cartes de concentration sectorielle 

Type de 
concentration Signification et méthodologie générale 

Numéro 
de la 
figure 

Matérielle sur les 
infrastructures 
linéaires 

Calcul de la longueur des infrastructures linéaires divisée par la racine 
carrée de la superficie de l’îlot de diffusion. La superficie de l’îlot couverte 
d’eau n’est pas prise en compte dans le calcul. 
Infrastructures considérées : réseau routier, réseau ferroviaire, routes 
vertes, conduites d’aqueduc, conduites de gaz, conduites d’égouts, 
ponceaux, câblages électriques aériens et réseau de fibre optique. 
Les îlots de diffusion sont classifiés par une approche par quantile à cinq 
niveaux selon l’indicateur calculé pour déterminer le niveau de 
vulnérabilité. 

A5 

Matérielle sur les 
bâtiments publics 

Calcul du nombre de bâtiments publics pour chaque îlot de diffusion. Les 
bâtiments publics inclus sont les bâtiments municipaux (mairies, garages, 
bibliothèques, centres communautaires, usine de traitement des eaux…), 
les établissements d’enseignement, les services de police, les casernes de 
pompier et les établissements de santé et services sociaux. Les îlots de 
diffusion sont classifiés par une approche par quantile à cinq niveaux selon 
l’indicateur calculé pour déterminer le niveau de vulnérabilité. Les îlots 
avec une vulnérabilité nulle ne comportent pas de bâtiment public. 

A6 

Matérielle sur les 
bâtiments privés 

Calcul du nombre de bâtiments publics pour chaque îlot de diffusion. Les 
bâtiments privés proviennent du jeu de données AQGéoBâti. Les îlots de 
diffusion sont classifiés par une approche par quantile à cinq niveaux selon 
l’indicateur calculé pour déterminer le niveau de vulnérabilité. Les îlots 
avec une vulnérabilité nulle ne comportent pas de bâtiment public. 

A7 

Matérielle sur les 
bâtiments et 
patrimoniaux 

Calcul du nombre de bâtiments patrimoniaux pour chaque îlot de diffusion. 
Les bâtiments patrimoniaux ont été fournis par chacune des MRC. Les îlots 
de diffusion sont classifiés par une approche par quantile à cinq niveaux 
selon l’indicateur calculé pour déterminer le niveau de vulnérabilité. Les 
îlots avec une vulnérabilité nulle ne comportent pas de bâtiment public. 

A8 

Matérielle sur toutes 
les infrastructures 

Moyenne du pointage des différentes vulnérabilités matérielles par îlot de 
diffusion. A9 

Naturelle sur les 
milieux humides 

Calcul de la fraction de superficie occupée par les milieux humides pour 
chaque îlot de diffusion. La superficie de l’îlot couverte d’eau n’est pas 
prise en compte dans le calcul. 
Les îlots de diffusion sont classifiés par une approche par quantile à cinq 
niveaux selon l’indicateur calculé pour déterminer le niveau de 
vulnérabilité. Les îlots avec une vulnérabilité nulle ne comportent pas de 
milieux humides. 

A10 

Naturelle sur 
l’intégrale de 
canopée 

Multiplication de la hauteur moyenne des arbres avec la fraction d’aire 
recouverte par de la végétation pour chaque îlot de diffusion. Ce calcul 
permet alors de déterminer la quantité de végétation présente dans chaque 
îlot. Un filtre est appliqué pour la végétation de moins d’un mètre de 
hauteur. Le résultat est alors pondéré par la superficie totale de l’îlot en ne 
tenant pas compte de la superficie recouverte d’eau. 
Les îlots de diffusion sont classifiés par une approche par quantile à cinq 
niveaux selon l’indicateur calculé pour déterminer le niveau de 
vulnérabilité. Les îlots avec une vulnérabilité nulle ne comportent pas de 
végétation de plus d’un mètre de hauteur. 

A11 

Naturelle globale Moyenne du pointage des différentes vulnérabilités naturelles. A12 
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Tableau 61 Interprétation et utilisations possibles des cartes de sensibilité aux aléas climatiques 

Type de sensibilité Utilisations possibles Croisement 
des cartes 

Numéro 
de la 
figure 

Sensibilité de la 
population aux 
vagues de chaleur  

Spatialisation du niveau de sensibilité lié aux îlots de 
chaleur. 
La carte permet d’identifier les endroits de la municipalité 
présentant les plus importantes sensibilités sanitaires sur les 
populations vulnérables. Cependant, elle ne donne pas 
d’indications représentatives du nombre de personnes 
affectées par îlot de diffusion. 

A1 * A4 A13 

Sensibilité de la 
population aux 
vagues de chaleur 
pondérée par la 
densité 
populationnelle  

Spatialisation du niveau de sensibilité lié aux îlots de 
chaleur selon la population affectée. 
Comme la carte précédente, celle-ci permet d’identifier les 
endroits les plus problématiques de la municipalité, mais en 
y ajoutant une dimension de quantité de population 
affectée. Ainsi, cette carte permet d’identifier les secteurs 
où l’implémentation d’îlots de fraîcheur et de campagnes 
de sensibilisation aurait un plus grand impact positif. 

A1 * A4 * 
densité de 
population 

A14 

Sensibilité des 
infrastructures aux 
glissements de 
terrain  

Spatialisation du niveau de sensibilité des infrastructures 
aux glissements de terrain. 
La carte permet de mettre en lumière les zones où des 
mesures de protection devraient être mises en place pour 
protéger les infrastructures existantes. 
En raison de la réserve exprimée au Tableau 58 quant à 
l’interprétation de la carte d’exposition (A3), cette carte de 
risque fournit des informations pertinentes, mais celles-ci 
doivent être confirmées par une identification plus poussée 
des zones de contraintes. 

A3 * A9 A15 

Sensibilité des 
milieux naturels 
aux glissements de 
terrain  

Spatialisation du niveau de sensibilité des milieux naturels 
aux glissements de terrain. 
La carte met en lumière les milieux naturels exposés aux 
glissements de terrain qui pourraient causer une perte de 
services écosystémiques. En raison de la réserve exprimée 
au Tableau 58 quant à l’interprétation de la carte 
d’exposition (A3), cette carte de risque fournit des 
informations pertinentes, mais celles-ci doivent être 
confirmées par une identification plus poussée des zones de 
contraintes. 

A3 * A12 A16 

Sensibilité des 
infrastructures aux 
inondations 
riveraines 

Spatialisation du niveau de sensibilité des infrastructures 
aux inondations riveraines. 
La carte permet de mettre en lumière les zones où des 
mesures de protection devraient être mises en place pour 
protéger les infrastructures existantes. Parallèlement, elle 
renseigne également sur les endroits où les impacts 
financiers des inondations riveraines seraient les plus 
importants. 

A2 * A9 A17 
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Compte rendu - Activité de consultation de l’Étape 1 
 
 
Plan d’adaptation aux changements climatiques 
MRC d’Antoine-Labelle, d’Argenteuil, des Pays-d’en-Haut et des Laurentides  
Préparé par l’Institut des territoires, révisé par WSP 
Version du 2022-02-11 

 

1. Objectifs de la consultation de l’Étape 1 

• Présenter et valider les analyses de l’Étape 1 du Plan d’adaptation aux changements climatiques (PACC); 

• Cibler les priorités du PACC. 

2. Déroulement de la consultation 

La consultation des parties prenantes a été réalisée en deux temps : sondage au moment de l’inscription aux ateliers et tenue de 4 
ateliers. Le sondage a été rempli par 140 personnes en amont des ateliers. Les résultats de ce sondage ont été présentés lors des ateliers 
et sont intégrés au présent compte rendu.  

Quatre ateliers réunissant un total de 121 participants différents ont donc été tenus, soit un dans chacune des MRC. Les ateliers ont été 
réalisés en mode virtuel sur la plateforme zoom et comprenaient les étapes suivantes : 

1. Volet d’information : 

a. Présentation des objectifs de l’atelier de consultation 

b. Présentation de la démarche du PACC 

c. Présentation du portrait climatique de la MRC 

2. Pause 

3. Volet de consultation-concertation : période d’échanges sur le degré d’exposition actuel aux aléas climatiques en regard des 
expériences vécues 

4. Suite du PACC et fin de la rencontre 
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3. Liste des présences aux ateliers 

Tableau 1 : Présences à l’atelier du 9 février 13h30 – MRC d’Antoine-Labelle – 38 participants  

Nom Organisation Fonction 
Anaëlle Varlet Agence de bassin versant des 7 Coordonnatrice - PDE 
Annabelle Pilotte MRC d'Antoine-Labelle Technicienne en urbanisme 
Anne Léger CRE Laurentides Directrice générale 
Anne-Marie Wauthy MRC d'Antoine-Labelle Agente de développement en patrimoine immobilier 
Anne-Sophie Monat CRE Laurentides Chargée de projets 
Benoit Legault UPA de la Lièvre Président du syndicat local 
Claude Dionne MRC d'Antoine-Labelle Directeur SGIRN 
Danielle Joly Municipalité de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles Conseillère municipale 

Delphine De Pierre 
Comité du bassin versant de la rivière du Lièvre 
(COBALI) Chargée de projets 

Dominique Gagné 
Supper MRC d'Antoine-Labelle Agente de développement culturel et du territoire 
Emmanuelle Marcil MRC d'Antoine-Labelle Directrice adjointe du service de l'aménagement 

Francis Labelle-Giroux MRC d'Antoine-Labelle 
Chargé de projet au développement et à l'aménagement du 
territoire 

François Leduc Ville de Mont-Laurier Directeur général 
François St-Amour Municipalité de Nominingue Directeur général 
François Trottier Fédération des Pourvoiries du Québec Ingénieur forestier 
Gabrielle Bureau Santé publique  
Geneviève Gallerand OBV RPNS Directrice générale 
Isabelle Legault Parc de la Montagne du Diable Directrice générale 
Jacques Chainé FQCQ (Fédération Québécoise des Clubs Quad) Agent de liaison 

Janie Larivière 
Comité du bassin versant de la rivière du Lièvre 
(COBALI) Directrice générale 

Jean-Benoit Gagné FCMQ Agent de liaison 
Jean-François Ouimet GCAHL Agronome 
Jocelyn Campeau MRC d'Antoine-Labelle Directeur du service de l’aménagement du territoire 
Julie Richer Ville de Mont-Laurier Directrice aménagement du territoire 
Kelly Robinette Tourisme Hautes-Laurentides Coordonnatrice aux communications et aux relations touristiques 
Lise Lapointe Municipalité Sainte-Anne-du-Lac Directrice générale 
Marc-Olivier Bessette UPA Outaouais-Laurentides Agent syndical 
Mathieu Meilleur MRC d'Antoine-Labelle Coordonnateur régional en sécurité incendie 
Robert Lambertz SDRK Parc régional Kiamika Chargé de projet 
Mylène Gagnon Table Forêt Laurentides Directrice 
Myriam Gagné MRC d'Antoine-Labelle Directrice générale adjointe 
Nadia Brousseau MRC d'Antoine-Labelle Chargée de projet en développement agroalimentaire 
Nathalie Guerra Direction Santé Publique Chargée de projet en CC (VRAC-PARC) 

Pierre-Étienne Drolet 
Comité du bassin versant de la rivière du Lièvre 
(COBALI) 

Coordonnateur de projets - Responsable du Plan directeur de 
l’eau  

Sandra Laberge Municipalité de Lac-des-Écorces Directrice Service de l'urbanisme 
Sébastien Rivard La Compagnie Commonwealth Plywood Ltée (TGIRT) Ingénieur forestier 
Véronique Larose Municipalité de Ferme-Neuve Coordonnatrice de service de l’urbanisme 
Vicki Emard Municipalité de La Macaza Directrice générale adjointe 
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Tableau 2 : Présences à l’atelier du 2 février 13h30 – MRC d’Argenteuil – 31 participants 

Nom Organisation Fonction 
Alexia Couturier OBV RPNS Directrice générale adjointe 
Annabelle Marceau MRC d'Argenteuil Technicienne forestière 
Anne Watelet Municipalité du Canton de Harrington Officière à l'inspection et à l'environnement 
Anne-Sophie Monat CRE Laurentides Chargée de projets 
Aurélie Charpentier Abrinord Coordonnatrice – mobilisation et soutien au milieu 
Benoit Aubin MRC d'Argenteuil Directeur - Service de génie et des cours d’eau 
Billy Morin MRC d'Argenteuil Directeur du service des transports et du développement social 
Danny Bigras MRC d’Argenteuil Commissaire Tourisme 
Dany Brassard MRC d’Argenteuil Directeur du Service de développement économique 
David Armstrong Terra-Bois Ingénieur forestier 
Éric Morency MRC d'Argenteuil Directeur du service de l'aménagement du territoire 
Gaëlle Janvier Fédération UPA Outaouais-Laurentides Agente syndicale 
Jacques Chainé FQCQ (Fédération Québécoise des Clubs Quad) Agent de liaison 
Jean-Benoit Gagné FCMQ Agent de liaison 
Joanie Chalifoux MRC d'Argenteuil Conseillère en environnement 
John McCart UPA Argenteuil Président syndicat local d’Argenteuil 
Jonathan Palardy  MRC d’Argenteuil  Agent de développement agroalimentaire 
Josée Lapointe MRC d'Argenteuil Conseillère en aménagement du territoire 
Julie Boyer Canton de Gore Directrice générale 
Lilia Tighilet Ville de Lachute Directrice, service du Génie 
Marc-André Hurtubise MRC d'Argenteuil Analyste en géomatique 
Maria José Maezo Fédération UPA Outaouais-Laurentides Coordonnatrice en agroenvironnement 
Marie-Claude Granger Tourisme Basses-Laurentides Directrice générale 
Marie-Claude Lacombe CISSS-DSP Laurentides Médecin en santé publique - personne ressource en mesures d'urgence 
Martine Renaud Canton de Wentworth Directrice de l’urbanisme et de l’environnement 
May Landry Municipalité du Canton de Gore Inspectrice en environnement 
Mylène Gagnon Table Forêt Laurentides Directrice 
Nathalie Guerra Direction Santé Publique Chargée de projet en CC (VRAC-PARC) 
Pascal Joly Ville de Lachute Directeur de l'urbanisme 
Pierre-Luc Nadeau Municipalité de Mille-Isles Directeur général et greffier-trésorier 
Stéphanie Morin MRC d'Argenteuil Gestionnaire de cours d'eau 
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Tableau 3 : Présences à l’atelier du 8 février 13h30 – MRC des Laurentides – 42 participants 

Nom Organisation Fonction 
Alexia Couturier OBV RPNS Directrice générale adjointe 
Anne Samson Synergie Économique Laurentides Directrice générale 
Anne-Sophie Monat CRE Laurentides Chargée de projets 
Annick Laviolette Conseil Municipalité Labelle Conseillère 
Bernard Pilon Parc Linéaire Le P'tit train du Nord Directeur général 
Caroline Tessier MRC des Laurentides Directrice du service d'évaluation foncière 
David Armstrong Terra-Bois Ingénieur forestier 
Eric Henry Ville de Sainte-Agathe-des-Monts Inspecteur des bâtiments, chef d'équipe 
Eric Jolicoeur Scierie Carrière Directeur Division Foresterie 
Félix Lapierre Le petit rucher du Nord Administrateur CA UPA 
Gabriel Morency MRC des Laurentides Géomatique 
Gaëlle Janvier Fédération UPA Outaouais-Laurentides Agente syndicale 
Gilles Bélanger Municipalité St-Faustin-Lac-Carré Direction générale 
Gilles Séguin MRC des Laurentides Coordonnateur en foresterie 
Hugues Tennier Parc national du Mont-Tremblant Responsable du service de la conservation et de l'éducation 
Isabelle Daoust MRC des Laurentides Service des finances - direction 
Isabelle Gauthier MRC des Laurentides Service juridique - direction 
Isabelle Laramée Municipalité de Labelle  Conseillère  
Jacques Chainé FQCQ (Fédération Québécoise des Clubs Quad ) Agent de liaison 
Jean-Pierre Dontigny MRC des Laurentides Directeur - aménagement 
Jérémie Vachon MRC des Laurentides Dir. Serv. environnement et parcs 
Johanna Riboulet Abrinord Chargée de projet 
Laurent Querrach MRC des Laurentides Spécialiste en sécurité publique 
Manon Paul Santé publique  
Marie-Mai Pagé MRC des Laurentides Agente aux communications 
Martin Chabot MRC des Laurentides Technicien en géomatique 
Mathieu Labelle MRC des Laurentides Conseiller en développement territorial  
Maurice Couture Tourisme Laurentides Living lab adaptation aux CC Directeur du Créneau ACCORD 
Mélanie Lapierre Municipalité de Val-Morin Directrice travaux publics 
Monique Dumontier GCAHL Agronome, services conseil en Agro environnement  
Mylène Gagnon Table Forêt Laurentides Directrice 
Nancy Pelletier MRC des Laurentides Directrice générale 
Nathalie Guerra Direction Santé Publique Chargée de projet en CC (VRAC-PARC) 
Paul Calcé MRC des Laurentides Directeur de la Corporation de développement économique 
Pierre Morin MRC des Laurentides Spécialiste en environnement 
Raymond Perreault UPA Outaouais-Laurentides  
Robert Laperrière Municipalité de Amherst Conseiller municipal 
Roch Gervais Municipalité La Conception Directeur services techniques 
Simon Lafrenière Ville de Sainte-Agathe-des-Monts Directeur général adjoint 
Sofia Leblanc-Romero Ville de Mont-Tremblant Chargée de projets 
Sophie Charpentier Municipalité du Village de Val-David Directrice générale 
Viviane Belle-Isle Ville de Mont-Tremblant Conseillère en environnement 
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Tableau 4 : Présences à l’atelier du 7 février 10h30 – MRC des Pays-d’en-Haut – 29 participants 

Nom Organisation Fonction 
André Genest MRC des Pays-d'en-Haut Préfet 
Brigitte Voss Ville de Saint-Sauveur Directrice - Service de l'env. et du développement durable 
Chantal Ladouceur MRC des Pays-d’en-Haut Directrice dév. économique + territorial 
Claude Gagné Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson Directeur des TP et des Services techniques 
Danielle Desjardins Municipalité de Wentworth-Nord Mairesse 
David Armstrong Terra-Bois Ingénieur forestier 
Geneviève Gallerand OBV RPNS Directrice générale 
Hugo Lépine Municipalité Morin-Heights Directeur général 
Jean-Benoît Gagné FCMQ Agent de liaison 
Joan Raymond Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson Conseillère municipale 
Joël Badertscher MRC des Pays-d'en-Haut Directeur service environnement 
Julien Bourgon Municipalité de Piedmont Directeur du service de l'urbanisme et de l'environnement 
Karine Lorrain Ville de Sainte-Adèle Directrice Services techniques et Hygiène du milieu 
Louis Dupuis Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs Conseiller municipal 
Marie-Lyne Després-Einspenner Éco-corridors laurentiens Directrice générale 
Mathieu Langlois Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs Directeur service environnement 
Maurice Couture Tourisme Laurentides Living lab adaptation aux CC Directeur du Créneau ACCORD 
Maxime Jamaty Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs Directeur TP 
Mélanie Lauzon Abrinord Coordonnatrice - projets et communications 
Michael Duhaime Municipalité de Wentworth-Nord Inspecteur municipal 
Mylène Gagnon Table Forêt Laurentides Directrice 
Nathalie Guerra Direction Santé Publique Chargée de projet en CC (VRAC-PARC) 
Nathalie Rochon Municipalité de Piedmont Mairesse 
Nicolas Meilleur Ville de Saint-Sauveur Directeur, urbanisme 
Patrick Gariépy Ville de Saint-Sauveur Directeur service des travaux publics et génie 
Sébastien Bouchard Ville de Saint-Sauveur Chef de division - génie, hygiène du milieu et écocentre 
Simon Prévost Municipalité de Saint-Adolphe-d'Howard Directeur des travaux publics et ingénierie 
Stéphanie Lauzon Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs Directrice des loisirs 
Vicky Fréchette MRC des Pays-d'en-Haut Urbaniste 
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Problématiques 

Question du sondage : dans le cadre de votre travail, avez-vous été témoin de problématiques en lien avec certains aléas climatiques et 
leurs impacts ? Les réponses ont été codifiées en fonction des différents aléas auxquelles elles faisaient référence. À chaque mention, 
un point a été comptabilisé.  

Tableau 6 : Pourcentage des répondants ayant mentionné des problématiques actuelles en lien avec les aléas dans le sondage et classement. 

Aléas climatiques retenus Antoine-Labelle Argenteuil Laurentides Pays-d’en-Haut 
Augmentation générale des températures 16,7 % 6e rang 19,5 % 4e rang* 18,6 % 5e rang 23,1 % 6e rang* 
Conditions hivernales changeantes 31,0 % 2e rang 19,5 % 4e rang* 27,9 % 3e rang 35,9 % 2e rang 
Précipitations extrêmes 23,8 % 3e rang* 29,3 % 2e rang 30,2 % 2e rang 33,3 % 3e rang* 
Glissement de terrain 4,8 % 7e rang 19,5 % 4e rang* 14,0 % 6e rang* 33,3 % 3e rang* 
Inondations riveraines 38,1 % 1er rang 46,3 % 1er rang 32,6 % 1er rang 48,7 % 1er rang 
Sécheresses et feux de forêt 23,8 % 3e rang* 26,8 % 3e rang 23,3 % 4e rang 30,8 % 5e rang 
Vents violents et activité orageuse 21,4 % 5e rang 19,5 % 4e rang* 14,0 % 6e rang* 23,1 % 6e rang* 
Aucune problématique observée (réponse « non ») 14,3 % 9,8 % 14,0 % 12,8 % 

*Deux aléas ou plus à égalité 

Durant les ateliers, plusieurs commentaires ont été formulés dans le but de valider le niveau d’exposition aux aléas climatiques ou encore 
pour bonifier le portrait de ces aléas climatiques. Ces commentaires sont répertoriés dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 7 : Commentaires ou informations sur l’exposition aux aléas et sur les problématiques vécues 

MRC Commentaires relatifs au niveau d’exposition Autres commentaires émis (sondage et consultation) 

Antoine-Labelle 

• Conditions hivernales changeantes :  
• Le milieu agricole remarque de plus en plus 

d’épisodes de gel-dégel, causant 
dommages et mortalité dans les champs.  

• Les épisodes de gel-dégel arrivent à 
différents moments. 

• Le verglas survient fréquemment en janvier 
et février, créant des dommages aux arbres  

• Il est proposé d’élever la cote. 
• Inondations riveraines : 

• Avec les nombreux lacs et rivières, on aurait 
pu s’attendre à une plus grande exposition. 

• La présence de réservoirs régule les niveaux 
d’eau. 

• Glissements de terrain : 
• Le territoire étant grand, ils surviennent 

peut-être en zones moins habitées. 
• En milieu agricole, des bouts de terres sont 

perdus lors de coups d’eau. 

• Vagues de chaleur dans les trois dernières années 
• Fin d'hiver imprévisible pour les forestiers. Ces 

dernières années : étirement de l'hiver et froid en avril. 
• Saison de motoneige écourtée sur le P’tit Train du 

Nord : en 2021, lancement après la période des fêtes, 
ce qui est fort peu commun. L'année précédente, fin 
prématurée suite à l'arrivée hâtive du printemps. 

• Glissements de terrain dans le ruisseau Lanthier.   
• Inondations historiques de 2017 et 2019, mais aussi 

2018 pour la rivière du Lièvre dans le secteur de Mont-
Laurier. 

• L’étiage de l’été 2021 a été historique, jamais la 
rivière du Lièvre n’avait été aussi basse de mémoire 
d’homme 

• Le nombre de chablis est en nette augmentation au 
cours des 10 dernières années en forêt. 

• Tornade secteur Chute Saint-Philippe. 
• Tornade à Mont-Laurier en 2009. 
• On soulève la possibilité de séparer les sécheresses et 

les feux de forêt, mais comme les analyses sont pour 
l’ensemble des MRC, ils seront gardés ensemble pour 
les analyses à venir 
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MRC Commentaires relatifs au niveau d’exposition Autres commentaires émis (sondage et consultation) 

Argenteuil 

• Conditions hivernales changeantes :  
• En milieu agricole, les effets peuvent se faire 

ressentir deux ans plus tard (ex. couvert de 
neige). Donc pas le même niveau d’impact 
que sur le milieu rural ou urbain. 

• Précipitations extrêmes :  
• La capacité des infrastructures à supporter 

les précipitations extrêmes peut influencer 
les perceptions. 

• Glissements de terrain :  
• Ces événements sont peut-être moins 

observés, mais ils sont importants en 
intensité. 

• Comme le SAD en tient compte, cela peut 
expliquer que l’aléa ressorte moins 
(capacité d’adaptation)  

• Il semble y avoir un clivage entre ce qui se manifeste 
au nord (boisé) et au sud (agricole) de la MRC. On 
propose de séparer le Portrait selon les provinces 
géologiques pour tenir compte de spécificités 
régionales 

• Rivière des Outaouais / rivière du Nord 2017-2019 : 
60 démolitions de bâtiments. 

Laurentides 

• Précipitations extrêmes 
• Cet aléa semble sous-évalué : la MRC reçoit 

beaucoup d’appels par rapport aux 
conséquences des précipitations extrêmes. 
Il est proposé d’élever la cote à 4. 

• Glissements de terrain 
• Cet aléa semble surévalué par certains par 

rapport à ce qui est réellement observé sur 
le terrain (peu de signalements) 

• La Municipalité de Labelle observe tout de 
même beaucoup de glissements de terrain : 
chemin du Moulin, derrière le bureau 
d’informations touristiques, chemin des 
Framboisiers, le long de la rivière Rouge et 
près de la Chute aux Iroquois. 

• Sécheresses et feux de forêt :  
• Préoccupation au niveau des étiages pour 

l’approvisionnement en eau potable (ex. 
baisse des débits de la rivière du Nord en 
été). Les concentrations de certains 
contaminants peuvent augmenter (ex. 
manganèse) et il faut adapter les systèmes 
de filtration et de traitement.   

• Auparavant les clubs de VTT pouvaient débuter leur 
saison hivernale à la mi-décembre, maintenant c’est 
vers la mi-janvier 

• Coups d'eau majeurs en été détruisant des sentiers et 
causant des inondations d'infrastructures touristiques 
(ex. centre de congrès de Tremblant) 

• Crue record de la Rivière Rouge en 2019 
• Épisodes de chablis plus fréquents   
• Les crues et les précipitations extrêmes peuvent 

causer des dommages aux traverses de cours d’eau, 
couper des chemins et causer la perte de portions de 
routes (ex. chemin Duplessis à Mont-Tremblant au 
printemps 2021).  

• Il ne faudrait pas sous-estimer le risque d’invasion par 
les espèces exotiques envahissantes comme l’agrile 
du frêne qui pourrait se déplacer vers le nord.  

• Une tornade faisant un mort a frappé Nominingue, 
Rivière-Rouge et la Macaza en 1990. 

Pays-d’en-Haut 

• Conditions hivernales changeantes :  
• Le moment où l’aléa survient est important 

et peut marquer davantage les souvenirs (ex. 
en vacances). 

• Glissement de terrain : 
• Effet spectaculaire possible qui fait qu’on 

s’en rappelle. Cet aléa semble plus 
important/fréquent qu’il a été présenté. 

• Sécheresses et feux de forêt : 
• Les participants sont sollicités sur la 

question de l’approvisionnement en eau : 
aucun signalement de problématique 
majeure 

• L’endroit et l’étendue où l’aléa survient influencent les 
perceptions des gens (ex. un glissement de terrain 
localisé vs une condition hivernale qui touche tout le 
territoire)  

• Glissements/décrochages de terrain plus fréquent sur 
le P'tit Train du Nord  

• Glissements de terrain à ajouter au portrait : 
• Sainte-Anne-des-Lacs, le long de la 117 

(2021) 
• Rive du Lac-des-Seize-Îles (2014) 
• Sur le chemin de la rivière à Piedmont 

• Ajouter le secteur impacté par les crues printanières à 
Wentworth-Nord (pont de la rue Louisa inondé en 
2017) 
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Préoccupations 

Question du sondage : quelle est votre plus grande préoccupation en lien avec les changements climatiques ? 

Les réponses ont été codifiées en fonction des différentes dimensions auxquelles elles faisaient référence. Le tableau suivant présente 
les résultats par dimension, en allant de la dimension qui rassemble le plus grand nombre de préoccupations évoquées (1) à celle qui 
rassemble le moins de préoccupations (8).  

Tableau 9 : Classement des dimensions en fonction du nombre de préoccupations évoquées (du 1er au 8e rang) 

Dimensions Antoine-Labelle Argenteuil Laurentides Pays-d’en-Haut 
Aménagement du territoire 8e rang 6e rang* 6e rang* 5e rang 
Organisation régionale 5e rang 4e rang* 6e rang* 4e rang 
Population 1er rang 3e rang 1er rang* 3e rang 
Cadre bâti et infrastructures essentielles 2e rang 1er rang 1er rang* 2e rang 
Développement et activités économiques 6e rang 6e rang* 5e rang 6e rang* 
Activités récréotouristiques 7e rang 8e rang 6e rang* 6e rang* 
Écosystèmes naturels et environnement 3e rang 4e rang* 3e rang 1er rang 
Ressources naturelles (foresterie, agriculture, 
etc.) 4e rang 2e rang 4e rang 6e rang* 

*Deux dimensions ou plus à égalité 

Tableau 10 : Principales préoccupations énoncées par les répondants au sondage 

MRC Préoccupations 

Antoine-Labelle 

• Impacts sur la santé des personnes vulnérables 
• Impacts l'économie qui dépend beaucoup des 

ressources naturelles (tourisme, villégiature, 
foresterie, etc.) 

• Perte de tout élément patrimonial - la possible 
dégradation plus rapide des divers vestiges  

• Inaction 
• Difficulté opérationnelle, détérioration des 

infrastructures, prévisibilité des calendriers 
d'opération 

• Diminution de la période de récolte (bois franc)  
• Érosion des berges  
• Inondations 
• Stress sur les ressources en eau potable 
• Grands vents 
• Feu de forêt 
• Pérennité des œuvres d'art publiques et 

l'organisation d'événements extérieurs  

• Manque d'eau dans les puits 
• Manque d'électricité en hiver 
• Manque de moyens financiers d'une petite 

municipalité pour s'adapter 
• Qualité et la quantité de l'eau  
• Dommages causés par les pluies diluviennes 
• Sécheresses 
• Fonctionnement de nos réseaux d'égouts intégrés au 

pluvial lors de pluies extrêmes 
• Manque de neige pour des pratiques sportives 
• Augmentation de température des lacs et des petits 

cours d'eau 
• Perte de rendement et abandon des fermes  
• Apparition de nouveaux ravageurs 
• Diminution de la biodiversité  
• Réduction de la durée de la saison 
• Orages et tornades  
• Vitesse à laquelle ils se produisent 

Argenteuil 

• Sécheresse en agriculture 
• Inondations 
• Conditions hivernales changeantes 
• Augmentation des espèces exotiques envahissantes  
• Impacts sur les budgets municipaux 
• Impacts sur la capacité financière des producteurs 

agricoles  
• Sécheresse et approvisionnement en eau potable 
• Perte de biodiversité 

• Impacts sur la santé des populations, en particulier 
les populations vulnérables  

• Rapidité à laquelle les changements se produisent vs 
la capacité d’adaptation des milieux naturels 

• Changements d'habitudes des excursionnistes et 
touristes dans certains secteurs affectés 

• Impacts sur les infrastructures existantes et capacité à 
réagir aux évènements à venir 
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MRC Préoccupations 

Laurentides 

• Inondations 
• Interruptions de services 
• Capacité de nos forêts de s’adapter 
• Rapidité avec laquelle surviennent ces changements 

vs la capacité d’adaptation des milieux naturels 
• Résilience des infrastructures (routes, etc.) 
• Augmentation de la consommation d’énergie 

(chauffage et climatisation) 
• Sécheresses 
• Pluies diluviennes 
• Changements fréquents de température 

• Impacts sur la santé de la population, en particulier 
les populations vulnérables 

• Perte de biodiversité 
• Perte de milieux naturels 
• Migration de certaines espèces et les conséquences 

associées (p.ex. maladie de Lyme) 
• Sécheresses en agriculture 
• Approvisionnement en eau 
• Propagation des espèces végétales et animales 

exotiques envahissantes 

Pays-d’en-Haut 

• Approvisionnement en eau potable (crainte de 
manque d’eau) 

• Résilience des infrastructures (routes, etc.) 
• Effets sur la qualité de l’eau 
• Propagation des espèces végétales et animales 

exotiques envahissantes 
• Glissements de terrain 
• Inondations 
• Vagues de chaleur 
• Faible préparation ou sensibilisation de la population 

face aux CC 

• Rapidité avec laquelle surviennent ces changements 
vs la capacité d’adaptation des milieux naturels 

• Surconsommation et excès de matières résiduelles 
• Manque de ressources dans les petites Municipalités 

pour intervenir 
• Impacts sur la santé de la population, en particulier 

les populations vulnérables 
• Perte de biodiversité 
• Perte de milieux naturels 
• Pertes économiques pour les activités récréatives 

hivernales 
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Acteurs à inviter aux prochaines consultations selon les participants 

Tableau 12 : Acteurs à inviter aux prochaines consultations selon les participants 

Acteurs Déjà invité pour la consultation #1 Thématique/Dimension 
Firme ingénierie/puisatiers Non Cadre bâti et infrastructures essentielles 
Les Sommets (PDH) Non Activités récréotouristiques 
Chambres de commerce Non Développement et activités économiques 
Organismes de conservation locaux et 
suprarégional 

Oui (en partie) Écosystèmes naturels et environnement 

MAPAQ Non Ressources naturelles 
MFFP, dont Steve Bédard (direction de la 
recherche forestière) 

Non Ressources naturelles 

MELCC Non Écosystèmes naturels et environnement 
Acériculteurs Oui (via le Club acéricole) Ressources naturelles 
OMH Non Cadre bâti et infrastructures essentielles 
MTQ Non Cadre bâti et infrastructures essentielles 
MSP Non Cadre bâti et infrastructures essentielles 

Population 
Parcs régionaux Oui Activités récréotouristiques 
Inspirer-respirer.com (ARG) Non Transversal 
SOPFIM, SOPFEU Non Ressources naturelles 
Loisirs Laurentides Non Activités récréotouristiques 
Carrefour bioalimentaire Laurentides Non Population  

Ressources naturelles 
Firmes qui réalisent des études d’impacts 
environnementaux (ex. marinas, sites 
d’enfouissement) 

Non Transversal 

Les services d’incendies Oui (en partie) Population 
Société québécoise des infrastructures Non Cadre bâti et infrastructures essentielles 
Conseil du bâtiment durable du Canada Non Cadre bâti et infrastructures essentielles 
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Compte rendu - Activité de consultation de l’Étape 3
Plan d’adaptation aux changements climatiques
MRC d’Antoine-Labelle, d’Argenteuil, des Pays-d’en-Haut et des Laurentides
Préparé par l’Institut des territoires, révisé par WSP
Version du 2022-09-14

1. Objectifs de la consultation de l’Étape 3

• Informer sur les résultats des consultations précédentes

• Rappeler la méthodologie utilisée

• Présenter et valider l’analyse de risque

2. Déroulement de la consultation

La consultation s’est déroulée en quatre rencontres virtuelles (une par MRC), auxquelles un total de 95 personnes différentes a participé parmi 302 personnes invitées. La liste
des participants est présentée aux tableaux 1 à 4.

�x 20 juillet 2022 – MRC d’Argenteuil
�x 8 août 2022 – MRC des Laurentides
�x 18 août – MRC des Pays-d’en-Haut
�x 25 août – MRC d’Antoine-Labelle

Lors de chaque rencontre, un bref retour sur la première et la deuxième ronde de consultation était effectué, de même qu’en rappel de la démarche globale du PACC et de la
méthodologie. Les faits saillants de l’analyse de risque étaient ensuite présentés pour chacune des huit dimensions. Les participants avaient l’occasion de poser des questions,
de commenter les résultats présentés et de bonifier des éléments de l’analyse de risque. Le document synthèse de l’analyse de risque, incluant l’évaluation de la sévérité des
conséquences environnementales, sociales et économiques, avait préalablement été envoyé aux participants et était également mis à leur disposition pendant la consultation.
À la suite de chaque consultation, un lien vers un formulaire de commentaires était envoyé aux participants ainsi qu’aux personnes ayant été invitées aux consultations, mais qui
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n’avaient pu y participer.Ce formulaire permettait aux personnes de fournir tout autre commentaire relatif à l’analyse de risque. Les gens avaient jusqu’au 8 septembre pour
soumettre leurs commentaires via ce formulaire.

3. Liste des présences aux ateliers

Tableau 1. Présences à l’atelier du 20 juillet 2022 pour la MRC d’Argenteuil – 28 participants

Nom Organisation Fonction
Alexia Couturier OBV RPNS Directrice générale adjointe
Amélie Turcot Ministère de laSécurité publique Conseillère en gestion de risque
Annabelle Marceau MRC d'Argenteuil Technicienne forestière
Anne Watelet Harrington Officière à l'inspection et à l'environnement
Benoît Aubin MRC d'Argenteuil Directeur- Service de génie et des cours d’eau
Brigitte Vincent Abrinord Directrice générale
Danny Bigras MRCd'Argenteuil Commissaire Tourisme
Dany Brassard MRC d'Argenteuil Directeur du Service de développement économique
David Armstrong Terra Bois/Coop forestière de Petite-Nation Ingénieur forestier
Éric Morency MRC d'Argenteuil Directeur du service del'aménagement du territoire
Francis Labelle-Giroux MRC d'Antoine-Labelle Chargé de projet au développement et à l'aménagement du territoire
Guillaume Joly Ministère de laSécurité publique Conseiller en sécurité civile
Jacques Chainé (via TGIRT)Clubs de véhicules hors route Agent de liaison
Jean-Benoît Gagné (via TGIRT)Clubs de véhicules hors route Agent de liaison
Joanie Chalifoux MRC d'Argenteuil Conseillère en environnement
Jonathan Palardy MRC d'Argenteuil Agent dedéveloppement agroalimentaire
Josée Lapointe MRC d'Argenteuil Conseillère en aménagement du territoire
Julie Boyer Gore Directrice générale
Lilia Tighilet Lachute Directrice du service du génie
Marc-Olivier Gaudette-BoisvertMAMH Conseiller auxaffaires municipales et en aménagement du territoire
Marie-Ève Gauthier Mille-Isles Directrice générale adjointe
Mathilde Gaulin Lachute Coordonnatrice en développement durable
May Landry Gore Inspectrice en environnement et développement durable
Mylène Gagnon Table Forêt Laurentides Directrice générale
Myriam Gauthier Saint-André-d'Argenteuil Directrice du service de l'urbanisme
Nancy Martel MAMH Analyste scientifique en gestion desrisques d’inondation
Nathalie Guerra Direction de la santé publique Conseillère en santé environnementale
Stéphanie Morin MRC d'Argenteuil Gestionnaire de cours d'eau
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Tableau 2. Présences à l’atelier du 8 août 2022 pour la MRC des Laurentides – 23 participants

Nom Organisation Fonction
Anne-Sophie Monat Table régionale énergie et changements climatiquesChargée de projet,Mobilité et changements climatiques
Chantal Giroux MAMH
Eric Henry Sainte-Agathe-des-Monts Inspecteur des bâtiments, chef d'équipe
Francis Labelle-Giroux MRC d'Antoine-Labelle Chargé de projet au développement et à l'aménagement du territoire
Gaëlle Janvier UPA Laurentides-Pays-d'en-Haut Agente de développement agroalimentaire
Geneviève Gallerand OBVRPNS Directrice générale
Gilles Séguin MRC des Laurentides Coordonnateur en foresterie
Jacques Chainé (via TGIRT)Clubs de véhicules hors route Agent de liaison
Jean-Pierre Dontigny MRC des Laurentides Directeur du service de l'aménagement du territoire
Jérémie Vachon MRC des Laurentides Directeur du service de l'environnement et des parcs
Johanna Riboulet Organisme de bassin versant de la rivière du Nord (Abrinord)Chargée de projets
LaurentQuerrach MRC des Laurentides Spécialiste en sécurité publique
Marie-France Lajeunesse SOPAIR Directrice générale
Martin Chabot MRC des Laurentides Technicien en géomatique
Mathieu Labelle MRC des Laurentides Conseiller en développementterritorial
Mylène Gagnon Table Forêt Laurentides Directrice générale
Nancy Martel MAMH Analyste scientifique en gestion des risques d’inondation
Nancy Pelletier MRC des Laurentides Directrice générale
Pierre Morin MRC des Laurentides Spécialiste en environnement
Raphaëlle Poulin-Gagné MRC des Laurentides Aménagiste
Robert Laperrière Amherst Conseiller municipal
Stéphanie Fey Val-David Travaux publics
Timothy Law Kahnawake (Réserve autochtone de Doncaster)
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Tableau 3. Présences à l’atelier du 18 août pour la MRC des Pays-d’en-Haut – 19 participants

Nom Organisation Fonction
Alexia Couturier OBVRPNS Directrice générale adjointe
Amélie Turcot Ministère de la sécuritépublique Conseillère en gestion de risque
André Boisvert MRC des Pays-d'en-Haut Coordonnateur à l'aménagement
Anne Samson Synergie Économique Laurentides Directrice générale
Anne-Sophie Monat Table régionale énergie et changements climatiquesChargée de projet,Mobilité et changements climatiques
Chantal Ladouceur MRC des Pays-d'en-Haut Directrice du service du développement économique et territorial
Christine Valiquette Sainte-Anne-des-Lacs Urbanisme
Danielle Desjardins Wentworth-Nord Mairesse
Francis Labelle-Giroux MRC d'Antoine-Labelle Chargé de projet au développement et à l'aménagement du territoire
Guillaume Joly Ministère de laSécurité publique Conseiller en sécurité civile
Jean Beaulieu Saint-Sauveur Directeur général
Jennifer Durand Morin-Heights Directrice de l'urbanisme
Joël Badertscher MRC des Pays-d'en-Haut Directeur du service de l'environnement et de l'aménagement du territoire
Luc Champagne MRC des Pays-d'en-Haut Coordonnateur, schéma de couverture de risques en sécurité incendie
Mélanie Lauzon Abrinord Coordonnatrice
Sébastien Haineault Loisirs Laurentides Agent de développement
Stéphane Labarre Saint-Adolphe-d'Howard Direction générale
VickyFréchette MRC des Pays-d'en-Haut Urbaniste
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Tableau 4. Présences à l’atelier du 25 août pour la MRC d’Antoine-Labelle – 25 participants

Nom Organisation Fonction
AnaëlleVarlet ABV des 7 Coordonnatrice- PDE
ArnaudVigouroux MRC d'Antoine-Labelle Chargé de projet
Céline Perrier Transport adapté et collectif d’Antoine-Labelle (TACAL) Directrice générale
Charlotte St-Jean CLD d'Antoine-Labelle Conseillère aux entreprises
Claude Dionne MRCd'Antoine-Labelle Directeur du SGIRN
Danielle Joly St-Aimé-du-Lac-des-Îles Conseillère municipale
Diane Sirard Ferme-Neuve Mairesse
Emmanuelle Marcil MRC d'Antoine-Labelle Directrice adjointe du service de l'aménagement
Francine Létourneau Nominingue Mairesse
Francis Labelle-Giroux MRC d'Antoine-Labelle Chargé de projet au développement et à l'aménagement du territoire
François Trottier (via TGIRT)Pourvoiries Ingénieur forestier
Isabelle Legault Montagne du Diable Directricegénérale
Janie Larivière Comité du bassin versant de la rivière du Lièvre (COBALI)Directrice générale
Jocelyn Campeau MRC d'Antoine-Labelle Directeur du service de l’aménagement du territoire
Kelly Robinette TourismeHautes-Laurentides Coordonnatrice aux communications et aux relations touristiques
Linda Fortier Lac-des-Écorces Directrice générale
Marc-Olivier Gaudette-BoisvertMAMH Conseiller aux affaires municipales et en aménagement du territoire
MathieuMeilleur MRC d'Antoine-Labelle Coordonnateur régional en sécurité incendie
Normand St-Amour Chute-Saint-Philippe Maire
Pierre-Étienne Drolet Comité du bassin versant de la rivière du Lièvre (COBALI) Coordonnateur de projets- Responsable du Plandirecteur de l’eau
Rene Lalande Nominingue Conseillermunicipal
Sébastien Filion Centre de services scolaire des Hautes-Laurentides
Suzie Radermaker Nominingue Conseillère municipale
Valérie Brazeau Kitigan Zibi Anishinabeg
Véronique Larose Ferme-Neuve Coordonnatrice de service de l’urbanisme
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4. Résultats

Les commentaires recueillis lors des consultations et du sondage qui référaient spécifiquement à des impacts sont réunis dans les tableaux 5 à 12 (un tableau pour
chacune des huit dimensions). Des commentaires plus généraux sont résumés ci-dessous.

Informations à valider ou à ajouter à l’analyse de risque :

- Est-ce que les données présentées (par exemple l’occurrence des inondations) incluent les terres publiques? Ceci est très pertinent pour la MRC d’Antoine-
Labelle.

- Est-ce que les données sur les zones inondables tiennent compte des projections des zones inondables?

- Valider si les précipitations potentielles sont véritablement plus faibles pour la MRC d’Antoine-Labelle, car les gens disent avoir beaucoup de problèmes de
glissements de terrain et de ponceaux en lien avec les précipitations.

- Certains impacts (p. ex. « É8 ») peuvent avoir des impacts positifs et négatifs dans deux dimensions différentes. Voir comment intégrer les distinctions et
nuances dans de tels cas.

- Des zones inondables qui ne sont pas au SAD seraient à ajouter, par exemple la rivière de l’Ouest qui déborde à Wentworth-Nord (MRC des Pays-d’en-Haut).

- Revoir la justification de la sensibilité et de la capacité d’adaptation et valider s’il devrait y avoir une plus grande distinction de la MRC d’Argenteuil avec les
autres MRC (ex. très fort soutien et mobilisation communautaire dans la MRC d’Argenteuil en cas d’aléa, proximité des grandes rivières en plus du contexte
de la vallée du St-Laurent, situation géographique à cheval sur deux provinces géologiques).

- Pour la MRC des Pays-d’en-Haut, vérifier si les chemins forestiers et les interventions sylvicoles sont d’assez grande importance pour être considérés.

Commentaires généraux :

- On devrait plutôt parler de « plans de sécurité civile » au niveau municipal. Donc, aux points A6, A8, O4, P8, P20, C5, C21, É2, É7, T4 et R14, modifier « plan
de mesures d'urgence » par « plan de sécurité civile ».

- Pour décrire les activités économiques de la MRC des Pays-d’en-Haut, le même vocabulaire que pour les autres MRC est utilisé dans les justifications de
l’analyse de risque, alors qu’il pourrait y avoir des distinctions à faire sur les activités dominantes, le type d’entreprises, etc.

- Pour les impacts liés aux glissements de terrain, une mesure comparative linéaire de talus propices aux glissements de terrain pourrait être utilisée plutôt
qu'un nombre de sites propices aux glissements de terrain?

- Il faudrait que les éléments présentés soient conséquents avec la réglementation en vigueur. En exemple, au point E7, les activités de désobstruction de cours
d'eau représentent aussi un risque sur plusieurs aspects et sont assujetties à un encadrement légal au niveau du MELCC. Au point E11, les aléas sécheresse
et feux de forêt provoqueraient l'impact végétalisation des cours d'eau lors des étiages. En lisant la description de sensibilité, on comprend qu'il s'agit d'un
impact sur l'entretien des cours d'eau en milieu agricole, dont les conditions sont encadrées par le Règlement sur les exploitations agricoles et le Règlement
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement. Il est particulier de considérer cet impact de cette façon, surtout qu'une
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augmentation de la canopée en contexte de sécheresse permettrait une conservation de fraîcheur, de biodiversité et possiblement de recharge de la nappe
phréatique par le seul fait de ne plus entretenir la végétation du cours d'eau. Autrement, la description de l'impact devrait être revue.

- Dans le but de devoir présenter ces enjeux à des décideurs et pour que l'analyse devienne un outil de travail dans cette prise de décision, il manque un
traitement d'assemblage au niveau des impacts et des aléas. À l'intérieur des différentes dimensions des MRC, des impacts peuvent être très similaires et
même se répètent. Par exemple, l'impact listé « déplacement de l'habitat des espèces fauniques et floristiques » dans la dimension des écosystèmes naturels
et environnement se répète sous la dimension ressource naturelle, à l'impact listé « déplacement de l'aire de répartition des espèces chassées et pêchées ».

- Dans la méthodologie, on nous présente d'abord une liste d'aléas identifiés pour l'analyse, puis la matrice des résultats fait la présentation par impact. Une
présentation par aléa sous-divisé en impacts aurait probablement été plus intuitive (ex. un aléa aura tel impact sur le milieu de tel territoire selon un degré
de sensibilité, etc.). Il est compréhensible de décliner les grandes thématiques par impacts, mais, par exemple, il est moins facile de faire une recherche
d'impacts par aléa et de comparer les impacts entre eux. Comme pour les points A5/E5/E7/E8/É3/T4, pourquoi ne pas parler de l'espace de liberté des
cours d'eau au même titre qu'aux points A6 et A7, soit pour des aléas tels que les glissements de terrain, l'érosion et les inondations? L'approche par aléa
permettrait la mise en commun de certains concepts et solutions.

- Une expérience récente (derecho de mai 2022) a démontré que les MRC des Laurentides sont vulnérables aux pannes électriques, qui peuvent avoir des
répercussions sur des impacts identifiés isolément, telles que l'approvisionnement en eau potable, entre autres. Des analyses et propositions de solutions
pourraient être envisagées afin de réduire la vulnérabilité pour une grande proportion de municipalités, dont celles récemment affectées. Par exemple, l'aléa
vent violent provoque donc l'impact panne électrique, qui provoque d'autres impacts (ex. eau potable, pannes de communications, panne de chauffage,
pertes alimentaires, etc.), qui doivent être évalués isolément, mais aussi conjointement avec l'aléa d'origine, puisqu'on doit pouvoir réagir parfois sur un
territoire plus vaste, ce qui limite les capacités de réaction en temps et en nombre. L'ampleur de l'aléa, qu'il soit à l'échelle d'un quartier municipal ou de
plusieurs MRC, provoque aussi une forme de vulnérabilité, puisqu'on verra des ressources se déployer dans des zones plus favorisées que d'autres.

- Il serait important de citer les sources utilisées dans les différentes explications, entre autres pour mieux comprendre comment a été calculée la capacité
d'adaptation pour plusieurs des impacts et/ou aléas présentés. Plusieurs résultats de capacité d'adaptation sont les mêmes pour les 4 MRC, alors que nous
savons que toutes les municipalités n'en sont pas au même niveau de préparation du point de vue de leur plan de sécurité civile.

- Une relecture serait nécessaire afin de régler plusieurs erreurs grammaticales, orthographiques et syntaxiques.

Commentaires liés aux inondations riveraines :

- De manière générale, nous avons été surpris par la nature des constats, justifications et niveaux établis pour les impacts. Notre attention s’est portée sur les impacts
plus spécifiques aux inondations riveraines et nous pensons que certaines des informations ayant permis d’établir ces impacts sont possiblement trop spécifiques à un
endroit, ou à une personne, ou à un évènement qui s’éloigneraient passablement de réalité commune dans cette région ou face aux inondations riveraines sur ces
territoires.

- Au sujet de la ZIS, ce n'est pas parce qu'il y a eu une ZIS qu'il y a eu un changement de mentalité de manière uniforme sur le territoire et auprès de tous les acteurs du
milieu et surtout jusqu'aux citoyens. Il reste encore beaucoup de travail à faire de ce côté.

- L’initiative de ce plan est une belle occasion de s'arrimer avec les bureaux de projets sur les inondations puisqu’un plan d'intervention dans les secteurs à risque sera
élaboré afin d'améliorer la résilience. Les interventions du bureau de projets pourront aussi inclure les aléas d'inondation reliés aux précipitations abondantes et reliées
à la migration latérale des cours d'eau (espace de liberté).
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Commentaires liés au plan d’action :

- Il pourrait être pertinent de peaufiner certains indicateurs selon les MRC lors de la réalisation du plan d’action (ex. conception et âge des conduites qui
influencent les refoulements d’égouts).

- Les résultats du PACES (par exemple la vulnérabilité de certaines sources d’eau potable à la contamination) pourraient être intégrés au plan d’action à
plusieurs niveaux.

- Un plan de lutte contre les changements climatiques serait pertinent, pas seulement un plan d’adaptation.

- Pour la suite de la démarche, il faudrait peut-être considérer une pondération des différents impacts présentés, pour évaluer l'importance d'un impact
relativement à d'autres et selon la capacité d'action des différents acteurs du milieu. En exemple, au point O1, outre la mise à niveau des conditions de travail
de ses employés et du respect des normes de la CNESST, est-ce que les municipalités et MRC doivent prioriser cet impact au désavantage d'autres impacts
plus lourds et dont elles ont davantage de responsabilités et de capacités d'action?

- L’évaluation du risque global et de la sévérité des conséquences ne tient pas compte des projections de développement et de la croissance de la villégiature.
Ceci devra être pris en considération au moment de choisir les mesures d’adaptation.

- Le plan d’action devra idéalement considérer le territoire urbain/municipalisé/habité et le territoire public en deux volets différents.

- L'augmentation de l'achalandage de villégiature en auto-solo peut grandement augmenter les impacts que la qualité de l'air et une des mesures qui devrait
être ajoutées est l'amélioration de l'accès au transport en commun et alternative potentielle.

- Encourager la récupération des eaux de pluie par certains industriels, commerciaux.

- En lien avec le déplacement de l'habitat des espèces fauniques et floristiques: renforcer une politique de protection durable des habitats
fauniques/floristiques exceptionnels et menacés sur les terres privées; favoriser la connectivité entre les habitats fauniques exceptionnels (par exemple :
création de corridors écologiques). Nous demandons que davantage de volonté politique soit démontrée pour concrétiser ces mesures sur le territoire.

- Demander la mise en place d’un programme de recherche visant le développement et la dissémination des techniques alternatives (p.ex. phytotechnologies)
pour le contrôle de l’érosion. Les méthodes actuelles basées en grande partie sur l’enrochement semblent démontrer certaines limites.

- Mettre en place une structure régionale pour faciliter l’entraide auprès des personnes plus à risque.

- Rédiger des lignes directrices pour mieux guider les Municipalités dans les mesures à mettre en place pour améliorer leur gestion des situations d’urgences
en lien avec le climat (ex. canicules, inondations, coupures d’électricités, etc.)

- Investir dans l'éducation des personnes qui ont une propriété en zone inondable afin qu'elles prennent conscience des risques et qu'elles prennent action
afin de réduire leur vulnérabilité.

- Que les 4 MRC ainsi que toutes les municipalités fassent une demande officielle au gouvernement pour qu’un programme de subvention important soit
disponible pour permettre la mise en place d’actions concrètes pour diminuer l’impact de ces changements climatiques et qu’on puisse donner suite à ce
plan sans que ce soit un plan de plus sur une tablette! Sans aide du gouvernement, les actions locales humaines et financières sont très limitées.

- Qu’il y ait des lignes directrices régionales et spécifiques à notre territoire et que la firme qui a rédigé ce plan propose des actions concrètes via règlements
que les municipalités pourront adapter et adopter de façon à amoindrir les impacts des changements climatiques. Ces professionnels se sont penchés sur
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les problématiques, maintenant il serait plus qu’important que ces derniers prévoient des solutions que nous pourrions appliquer à même notre
réglementation et même notre régie interne.

- À court terme au niveau des travaux publics, les impacts des fortes précipitations entraînant des sédiments dans les cours d’eau ou menaçant les
infrastructures routières, devront faire partie de la stratégie a adopté dès aujourd’hui.

- En conséquence, les besoins en gravier et pierre seront à prévoir à la hausse dans les prochains budgets, même chose au niveau du déneigement, la
machinerie devra être adaptée aux changements climatiques, ainsi que les types d’abrasifs utilisés en hiver, le simple sable que nous utilisons depuis
longtemps devra être graduellement être remplacé par un gravier plus grossier, ce qui fera augmenter les coûts des municipalités à court terme.

Commentaires sur la consultation des communautés autochtones

- Les peuples autochtones ont subi et subissent encore aujourd’hui des inégalités socio-économiques. Dans le contexte des changements climatiques, ils
apparaissent comme une population des plus sensible. Kitigan Zibi Anishinabeg (KZA) détient des droits ancestraux reconnus dans l'article 35 de la Loi
constitutionnelle de 1982. Nos droits comprennent notamment : le droit d’occuper et de jouir du territoire ; le droit aux retombées économiques sur le territoire
; le droit de déterminer comment le territoire est utilisé ; le droit de prendre part en amont à la gestion et l’utilisation du territoire. Ce dernier point rappelle
notre droit de participer à la gouvernance du territoire. Cette participation passe par une consultation appropriée en amont de toute mesure pouvant impacter
nos droits. La Cour suprême du Canada souligne d’ailleurs que l’État et ses représentants ont une obligation constitutionnelle de consulter et, s’il y a lieu,
d’accommoder les Autochtones. Reconnues en tant que peuples distincts au Canada, les communautés autochtones ont droit à des consultations
spécifiques, spécialement menées entre l’État et ses représentants et la communauté autochtone. La MRC (Antoine-Labelle), jouissant des pouvoirs de
gestion du territoire délégués par le gouvernement, doit alors assurer la responsabilité de consulter et, s’il y a lieu, d’accommoder les Autochtones. Cette
obligation de consulter va bien au-delà d’une simple démarche d’information. Elle doit inclure la prise en compte de nos droits, de nos préoccupations et de
nos intérêts, suivie d’une notion d’accommodement, i.e. à travers des mesures concrètes. Ces mesures peuvent inclure de modifier le projet original, de
partager les ressources financières avec les Premières Nations, de compenser les Premières Nations, de prévoir une collaboration constante et/ou d’accorder
aux Premières Nations un rôle continu dans le processus décisionnel. Nous demandons donc à être directement consultés pour chacune des étapes de ce
projet et à faire partie des discussions avec les autres partenaires. Nos réponses à cette « consultation » ne sont donc qu’à titre indicatif, étant donné qu’il ne
s’agit pas d’une consultation adéquate. Nous émettrons notre position officielle dans une lettre signée, format de consultation plus approprié dans ce cas, à
laquelle nous attendrons une réponse de la MRC. Nous reconnaissons la MRC comme un acteur important du développement du territoire régional et sommes
enthousiastes à l’idée de travailler avec elle vers un développement durable. Nous tenons particulièrement à participer à l’élaboration du plan d’adaptation
aux CC. Nous tenons à rappeler que la communauté de Kitigan Zibi n’a jamais abandonné ni cédé son territoire traditionnel ancestral qui est assujetti au titre
aborigène algonquin.

Notons que les communautés autochtones ont été invitées à chacune des 3 rondes de consultation (total de 12 consultations). Les communautés Kitigan Zibi
Anishinabeg et de Kahnawake (Réserve autochtone de Doncaster) ont chacune participé à une consultation. La communauté Atikamekw de Manawan, n’a pas participé
aux consultations. Pour la suite du projet (Volet 2), des mesures de consultations plus spécifiques pour les communautés autochtones pourraient donc être envisagées.
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Tableau 5. Commentaires relatifs à l’analyse de risque pour la dimension Population

ID Impact Commentaire MRC concernée(s)

P1
Augmentation de la morbidité et de la
mortalité chez les personnes vulnérables aux
vagues de chaleur

Errata: diminution desîlots de chaleur Plusieurs MRC
Nous considérons également que la chaleur représente un niveau de risque élevé pour les
populations dans le futur.  Or, dans les 4 MRC, il y a très peu de présence d'îlots de chaleur urbains
et la présence des espaces verts/ forêts est importante (quelques ICU dans certains noyaux
villageois).  L'attribution d'un risque « extrême » pour la MRC d'Argenteuil nous apparaît trop
élevée. Il y a effectivement dans cette MRC une proportion importante de personnes âgées (plus
sensibles), de personnes à faible revenu ainsi qu'une plus grande proportion de travailleurs
agricoles, mais cela représente une fraction de la population. Des moyens d'adaptation sont
également possibles ce qui vient atténuer leur sensibilité.  Nous avons noté les MRC Antoine -
Labelle et Argenteuil à un niveau de risque plus haut que les MRC Laurentides et Pays-d’en-Haut
pour les vagues de chaleur.

Plusieurs MRC

P3 Multiplication des épisodes de smog et
mauvaise qualité de l'air

L'augmentation de l'achalandage de villégiature en auto-solo peut grandementaugmenterles
impacts que la qualité de l'air.

Laurentides

P4
Migration des espèces ayant un impact sur la
santé de la population (par ex., maladie de
Lyme)

Il est difficile de faire des prévisions sur la dispersion future des vecteurs de maladies, car cela
implique souvent plusieurs vecteurs et hôtes. À la lumière des informations actuelles et dans un
contexte de changements climatiques, les risques face aux zoonoses nous apparaissent toutefois
faibles pour les 3 MRC du Nord, et modérées pour la MRC d'Argenteuil. Considérant toutes les
maladies causées par des vecteurs confondus (Lyme, VNO, maladies d'origines hydriques, etc.), les
MRC du sud des Laurentides ont une sensibilité plus grande (proportion d'enfants plus élevée
(exposition accrue), travailleurs agricoles). Antoine-Labelle a cependant une plus grande
proportion de travailleurs forestiers qui pourraient être davantage à risque d'être exposés si
certaines maladies s'établissent. À noter que les impacts sanitaires de ces maladies portent sur de
très petits nombres de personnes, que la gravité des conséquences est très variable d'une maladie
à l'autre, que des moyens de protection peuvent être utilisés (ex. vêtements longs, insectifuges,
etc.) et que des moyens sont/seront probablement disponibles pour traiter les symptômes
(médicaments, vaccins, etc.).

Plusieurs MRC

P6 Dommages accrus aux propriétés privées en
lien au verglas à l'accumulation de neige

Les ménages vieillissants auront plus de difficulté à faire l'entretien de leur toiture. Aussi, des
toitures mal entretenues à répétition peuvent causer des problèmes dans la structure du bâtiment.
Dans justification, il faudrait considérer les personnes vieillissantes dans l'équation, leur isolement
et leurs ressources financières plus limitées, en plus de leur nombre en constant accroissement.

Laurentides

Pour plusieurs impacts, il serait intéressant de considérer davantage les autres impacts en
cascades que ça peut engendrer. Dans le cas de P6 par exemple, les dommages accrus aux
bâtiments en lien avec le verglas et l'accumulation pourraient potentiellement être associés à
d'autres impacts en lien avec la détresse psychologique des citoyens. Si ce n'est déjà fait,
considérer ces impacts en cascade aurait avantage à être fait dans l'analyse.

Antoine-Labelle

P9 Déplacements compromis lors de conditions
routières dangereuses

Ajouter que les routes peuvent être endommagées par les bris de ponceaux et les glissements de
terrain.

Antoine-Labelle

P10

Augmentation des refoulements d'égouts et
des réseaux pluviaux et des infiltrations dans
les propriétés privées liée aux précipitations
extrêmes

Le % des municipalités ayant un égout ne semble pas représentatif de la réelle desserte. Le nombre
de bâtiments desservis serait-il plus adéquat? Peut-être n'avez-vous pas accès à ces données.
Ce commentaire, tout comme un commentaire concernant l'aqueduc, s'applique en général aussi
aux autres impacts visant le % des municipalités qui possèdent l'un ou l'autre des services
municipaux.

Plusieurs MRC



Compte rendu consultation #3 - PACC -  p.11

Le pourcentage demunicipalité n'est pas représentatif du pourcentage de population de chaque
municipalité qui a accès à un réseau d’égout. Dans beaucoup de municipalités, un très faible
pourcentage de résidences a accès à un tel réseau.

Plusieurs MRC

P11
Dégradation de la qualité de l'eau due au
ruissellement (p. ex. coliformes fécaux) et aux
étiages

Impacts importants attendus pour la santé des populationsen lien avec la qualité et quantité
d'eau dans un climat futur. Ce sera un réel enjeu. ex. propriétaires de puits privés avec revenu
faible : peu de moyens pour l'installation d'appareil de traitement. En cas de sécheresse prolongée
ou d'épisodes de sécheresse simultanée, problématique d'approvisionnement en eau de surface
et en eau souterraine (nappe phréatique).

Plusieurs MRC

P13 Blessures potentielles liées aux glissements de
terrain

Le niveau attribué nous semble élevé, mais cela dépend de vos critères de classification. Impacts
importants, mais sur de petits groupes de population. L'isolement de populations est à considérer
(routes secondaires possibles ?).

Plusieurs MRC

P14 Augmentation des entraves à la circulation des
personnes

Cet impact est relié à l'aléa glissement de terrain. Cependant, lors du derecho au mois de mai
2022, les infrastructures d'approvisionnement en carburant étaient compromises par les pannes
de courant. Il n'y avait plus d'essence nulle part, car les stations n'avaient pas pu faire le plein.
Cela a impacté la mobilité des personnes, pour se rendre à leur lieu de travail par exemple. La
demande accrue en essence à cause de l'utilisation de génératrice a aussi exacerbé la
vulnérabilité des sources d'approvisionnement. Dans ce cas-ci il n'y a pas de dommages concrets
à l'infrastructure, mais son utilisation est compromise à cause de l'aléa vent violent. Je ne sais pas
s'il est un peu trop tard pour apporter ce commentaire, mais les pannes de courant prolongées
peuvent impacter les sources d'approvisionnement, carburant, eau (puits), etc. Cet évènement a
entraîné plusieurs impacts reliés au même aléa; voir comment il pourrait s'insérer.

Laurentides

Le niveau attribué à la MRC Antoine-Labelle (extrême) nous semble élevé, mais cela dépend de vos
critères de classification. Impacts importants, mais sur de petits groupes de population. Nous
comprenons que vous avez attribué ce niveau en fonction de l'isolement possible de population.

Plusieurs MRC

Ajouter que les routes peuvent être endommagées par les bris de ponceaux et lesglissements de
terrain.

Antoine-Labelle

P15 Augmentation des impacts sur la santé des
personnes liés aux inondations

Nous aurions attribué un niveau plus élevé pour la MRC Argenteuil, mais cela dépend de vos
matrices. Impacts importants sur la santé mentale des populations situées près de zones
inondables, car évènements récurrents.

Plusieurs MRC

Est-ce que l’impact considère uniquement la santé physique des personnes ou également la santé
psychologique?
Est-ce que cet impact inclus la santé des travailleurs en mesure d’urgences?
Concernant la capacité d’adaptation pour les MRC et les municipalités, je considère que le
système d’alerte n’est pas suffisant. Je crois que la capacité d’intervention devrait reprendre
minimalement les exigences de sécurité civile auxquelles sont assujettis les organismes
municipaux.
La capacité d’intervention pour les services d’urgences (sécurité civile, services incendies, travaux
publics, ambulances) pourrait-elle influencer cet impact. Cette influence serait-elle déjà
considérée dans un autre indicateur (ex. : organisationnelle)?
Un système d’alerte est l’une des mesures possibles, mais il serait nécessaire de varier les
différents outils pour transmettre une alerte. Nous disposons d’une multitude de canaux (médias
sociaux et médias traditionnels) qui s’adressent à des auditoires qui n’utilisent pas tous les mêmes
canaux pour prendre leurs informations. Il peut s’avérer difficile de déterminer un seul canal pour
diffuser une alerte qui rejoindra tout le monde.

Plusieurs MRC

P16 Augmentation des dégâts d’eau aux propriétés
privées se trouvant en zones inondables

Outre la hausse anticipée de l’occurrence des inondations, dans quelle mesure a-t-il été considéré
que les bâtiments situés en zones à risques n’ont pas été conçus pour faire face à cet aléa.

Plusieurs MRC



Compte rendu consultation #3 - PACC -  p.12

Grandnombrede propriétés situées en zone inondable ont été construites sans mesures
d’immunisation avant l’instauration de la Politique de protection des rives du littoral et des plaines
inondables et n’ont jamais bénéficié de travaux majeurs impliquant de mettre en place les mesures
d’immunisation exigées. De plus, des normes d’immunisation étaient déjà connues (et
théoriquement appliqué sur le territoire) et devaient être suivies. L’application des dispositions
réglementaires représente un enjeu de taille pour bon nombre de municipalités et pourrait avoir un
certain effet sur cet impact.
La révision des cartes de zones inondables et leur intégration dans les documents et règlements de
planification et d'urbanisme permettent d'assurer que de nouvelles résidences ne sont pas
construites dans des zones à risque. Oui, mais comme mentionné précédemment dans l’énoncé, la
situation de droits acquis laisse des bâtiments qui ne sont pas totalement immunisés ou bien qui
resteront isolés (inaccessible) en cas d’inondation.

P17 Nécessité grandissante de relocaliser certaines
propriétés privées

Commentaire autant pour P16pour le développement aubord des cours d’eau (villégiature).
Pour la MRC d’Argenteuil, cet impact aurait pu être considéré tous aléas confondus.
Réserve concernant le libellé de cet impact : il ne s’agit d’une nécessité grandissante de
relocaliser, mais plutôt qu’il soit nécessaire d’évaluer s’il demeure justifiable de maintenir des
populations et des biens à risque et jusqu’où nous sommes prêts collectivement à payer pour
maintenir ce statut. De plus, ayant la capacité d’acquérir des connaissances, il serait possible
d’évaluer différentes alternatives pour réduire le niveau de risque, autre que la relocalisation. Cette
solution comporte son lot d’impacts, mais il ne faut pas systématiquement la rejeter.
Concernant la justification du risque, les coûts élevés de relocalisation, les coûts annuels pour
protéger de manière temporaire face aux inondations ou les réparations seraient à considérer.

Plusieurs MRC

P18 Restrictions d'usage de l'eau potable pour
usage privé

Préoccupation quant à la disponibilité en eau pour les puits de surface et artésiens qui sont très
fréquents dans la région en lien avec les sécheresses.

Antoine-Labelle

P21
Inégalité grandissante de moyens entre les
différents groupes de population pour faire
face aux changements climatiques

Les peuples autochtones ont subi et subissent encore aujourd’hui des inégalités socio-
économiques. Dans le contexte des changements climatiques, ils apparaissent comme une
population des plus sensible.

Antoine-Labelle

On note effectivement une augmentation des inégalités de moyens entre les groupes depopulation
face aux changements climatiques

Argenteuil

P22 Augmentation des cas de détresse
psychologique

Il manque d'effectifs dans les réseaux de la santé publiqueet privé, dans les organismes locaux
pour répondre aux besoins en santé mentale des populations. Toutefois, en cas de crise, les
organismes de santé et de sécurité civile déploient leurs efforts et sont présents sur le terrain en
soutien aux municipalités (ex. inondations, EME).

Plusieurs MRC

Tableau 6. Commentaires relatifs à l’analyse de risque pour la dimension Organisation régionale

ID Impact Commentaire MRC concernée(s)

O2

Augmentation de la demande en mobilisation
des employés municipaux et des MRC pour
offrir des services supplémentaires en cas de
canicules

Il est particulier qu'une sensibilité modérée couplée à une basse capacité d'adaptation de la MRC
Antoine-Labelle n'ait qu'un impact faible sur la sévérité des conséquences quant à l'offre de service
en cas de canicule (et autres services de santé reliés aux changements climatiques). Les services de
santé de cette MRC partent déjà avec un retard et seront visiblement déficients si des éléments
viennent tester la vulnérabilité du système

Antoine-Labelle

O3 Je comprends mal le lien avec le % des municipalités possédant l'aqueduc et les services
d'incendie. Si 82% des municipalités d'Antoine-Labelle ont un réseau d'aqueduc, le % du territoire

Plusieurs MRC
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Augmentation de la consommation d'eau
potable qui limite la capacité des services
incendie

en bénéficiant est un tout autre pourcentage. Pourquoi ne pas considérer le % des ménages
desservis par l'aqueduc ?
Certaines municipalitésn’ont pas l’aqueduc. Les services d’incendie n’utilisent pas seulement de
l’eau potable (ex. lac). L’étalement urbain aura un impact sur le transport de l’eau. Des étiages plus
sévères des plans d’eau seraient-ils à anticiper si de l’eau non potable est utilisée, surtout lors de
sécheresse ?

Pays-d’en-Haut

O6

Augmentation généralisée des besoins en
personnel et en harmonisation des mesures de
planification et d'intervention entre les
différentes entités

De quelle manière a été considéréel’harmonisation des mesures de planification et d’intervention
entre les différentes entités. Par exemple, faisons-nous référence aux plans de sécurité civile?

Plusieurs MRC

O7

Augmentation de la mobilisation des
intervenants en sécurité civile et autres parties
prenantes les soutenant pour intervenir au-
delà de leur domaine d'expertise

Une préoccupation majeure des municipalités est d’analyser les impacts dans les domaines
forestiers. Même si les intervenants sont mobilisés, si des ponceaux cèdent et des chemins sont
bloqués, ils ne pourront pas se rendre et l’évacuation peut être complexe. Les mesures d’adaptation
coûtent cher et ne sont pas toujours adéquates.

Antoine-Labelle

Tableau 7. Commentaires relatifs à l’analyse de risque pour la dimension Ressources naturelles

ID Impact Commentaire MRC concernée(s)

R1 Déplacement de l’aire de répartition des
espèces chassées et pêchées

Ce risque doit considérer l’impact direct et significatif sur nos droitsd’utiliser et de jouir d’un
territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse et de pêche de qualité. Il
nuit aux populations animales et végétales, qui sont à la base de nos activités traditionnelles sur
notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce qui vient amplifier le risque de
cet impact.

Antoine-Labelle

Ne pas sous-estimer les lacs dans l’économie. La pêche génère beaucoup plus de revenus que la
chasse.

Antoine-Labelle

R2 Migration et prolifération des espèces
exotiques envahissantes

Ce risque doit considérer l’impact direct et significatif surlesdroitsdes communautés autochtones
d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse
et de pêche de qualité. Il nuit aux populations animales et végétales, qui sont à la base de nos
activités traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce
qui vient amplifier le risque de cet impact.

Antoine-Labelle

R3 Augmentation des incidences de parasites
chez les animaux

Ce risque doit considérer l’impact direct et significatifsurlesdroitsdes communautés autochtones
d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse
et de pêche de qualité. Il nuit aux populations animales et végétales, qui sont à la base de nos
activités traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce
qui vient amplifier le risque de cet impact.

Antoine-Labelle

R6 Appauvrissement de la santé des peuplements
forestiers

Ce risque doit considérer l’impact direct et significatifsurlesdroitsdes communautés autochtones
d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse
et de pêche de qualité. Il nuit aux populations animales et végétales, qui sont à la base de nos
activités traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce
qui vient amplifier le risque de cet impact.

Antoine-Labelle

R10
Imprévisibilité de la fin de l'hiver et de la durée
de période de dégel pour la planification et le
suivi des interventions sylvicoles

Comme les activités sylvicoles sont très peu présentes sur notre territoire, la vulnérabilité et le risque
associés n'ont pas être évaluées comme « élevés ». Il faudrait y attribuer un risque présent
conséquent, soit moyen ou faible.

Pays-d’en-Haut



Compte rendu consultation #3 - PACC -  p.14

Les conséquences environnementales «très faible» sont peut-être à revoir en considérant les
conséquences s'il a une impossibilité de récolte de bois et une grosse diminution pour le temps de
récolte? Avec les maladies, insectes, tempêtes qui frappent nos forêts, le « laisser aller nos forêts »
aurait beaucoup plus d'impact sur l'environnement si le bois ne peut pas être récupéré?

Argenteuil

R14 Augmentation des débordements de barrages

Concernant la justification pour la capacité d’adaptation, c’est le MELCC qui instaure le cadre
d’application réglementaire pour les barrages. Le MELCC n’est pas l’unique propriétaire de barrages
sur ces territoires. Concernant la phrase sur les digues, le territoire à l’étude ne comporte pas de
digues, certains barrages faisant partie du système de régulation des eaux de la rivière des
Outaouais.

Plusieurs MRC

Voir si cet impact doit être reformulé et précisé (ou ajout d’un autre impact?). Dans Argenteuil,des
questionnements ont été partagés sur la signification du terme « débordement ». Un barrage est fait
pour déborder, et on se demande pourquoi c’est négatif. Les problématiques sont surtout au niveau
des barrages qui cèdent (si le risque de rupture augmente, alors le risque est énorme), ceux qui sont
vieux, mal entretenus, pas inspectés (ex. barrages privés).

Plusieurs MRC

Est-ce que ça concerne lesbarrages anthropiques oudecastors aussi? Avecles précipitations
extrêmes plus fréquentes, cela peut-il avoir un impact sur les barrages de castors?

Plusieurs MRC

R15 Retard du début des activités agricoles en cas
de crue printanière

Pas de zone agricole en zone inondable et très peu de chance qu'il y en ait dans le futur.  Le risque
devrait donc également être faible plutôt que modéré pour le futur.

Pays-d’en-Haut

R16 Baisse du rendement et augmentation de la
demande en eau des terres agricoles

Prévoirunebaisse de la production alimentaire localepossiblement due aux conflits d’usage
(production alimentaire et autres usages).

Plusieurs MRC

Cet impact est questionnable, car il n’y a qu’un seul terrain à Wentworth-Nord. Pays-d’en-Haut

R17 Grands territoires forestiers exposés à
davantage de feux de forêt

Cette perturbation naturelle joue un rôle majeur dans la répartition et la composition des
peuplements forestiers (biodiversité). Cela dit, des feux d’origine humaine menacent également les
forêts. Les cas d’incendies d’origine humaine sont souvent associés à la présence de villégiature
dans la région, où des activités inappropriées sont souvent pratiquées (ex. : feux de camp, feux
d’artifice et lanterne chinoise). La révision de l’approche de développement du territoire et de la
villégiature est d’autant plus nécessaire dans ce contexte. Ce risque doit considérer l’impact direct et
significatif sur les droits des communautés autochtones d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel
intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse et de pêche de qualité. Il nuit aux
populations animales et végétales, qui sont à la base de nos activités traditionnelles sur notre
territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce qui vient amplifier le risque de cet
impact. Au-delà de l’impact sur les écosystèmes naturels, ce risque doit prendre en compte
l’occupation du territoire par les membres de notre communauté qui habitent ou fréquentent le
territoire forestier. Les feux de forêt représentent un grand danger pour la sécurité de tous ceux qui se
trouvent en forêt. Comme nos membres fréquentent couramment le territoire forestier, ce risque est
particulièrement élevé pour nous.

Antoine-Labelle

Modifier les justifications des conséquences sociales et économiques afin de tenir compte de la
perte de beauté du paysage pour la population (social) et de la perte d’un élément du territoire qui
attire les gens (économique).

Plusieurs MRC

Les feux de forêt ne sontpas prioritaires vu les peuplementsprésents dans la MRC desPays-d’en-
Haut.

Pays-d’en-Haut

Tableau 8. Commentaires relatifs à l’analyse de risque pour la dimension Développement et activités économiques



Compte rendu consultation #3 - PACC -  p.15

ID Impact Commentaire MRC concernée(s)

É1
Baisse de productivité des travailleurs en
extérieur et retard dans la livraison de certains
projets d'envergure

Impactsimportants attendus pour les travailleurs extérieurs(agriculture, foresterie, construction) et
les travailleurs en milieu intérieur (restauration). Problématiques avec les travailleurs forestiers dans
la MRC Antoine-Labelle par le passé en lien avec les épisodes de chaleur qui ne sont pas
négligeables (moins bien adaptés à la chaleur).

Plusieurs MRC

É3 Perte de certains lieux stratégiques pour le
développement

En lien avec cet impact il faut considérer que le cadre d’aménagement provincial établi par la Loi sur
l’aménagement et l’urbanisme exige aux MRC dans leur schéma d’aménagement et de
développement d’indiquer toutes les zones soumises à des contraintes naturelles et anthropiques.
Cette information doit également être intégrée aux outils de planification et réglementaires des
municipalités. Ainsi, les lieux stratégiques de développement devraient être déterminés sur la base
d’une connaissance du risque présent sur un territoire.
Il est envisageable de s’attendre à ce que les nouvelles cartes des zones inondables viennent
modifier les territoires susceptibles d’être ou de ne pas être en zone inondable. Cependant, le niveau
de risque qui sera établi en fonction de ces cartes déterminera quelles seront les activités autorisées
sur ce territoire. Réserve émise sur le libellé de cet impact.

Plusieurs MRC

É4
Augmentation des dégâts d’eau dans les
infrastructures privées se trouvant en zones
inondables

Concernant la justification pour la sensibilité, aurait-il été possible de considérer le pourcentage de
terrain privé situé à proximité d’un cours d’eau (ou en zones inondables) pour cette justification?
L’impact réfère aux infrastructures privées en zones inondables. La justification de la sensibilité ne se
réfère pas à la zone inondable. Aurait-il été possible d’utiliser une façon de calculer cette superficie
inspirée de l’impact P15 « Le nombre de résidences qui sont à proximité (< 50m) de zones à haut ou
très haut niveau d'exposition aux inondations ».

Plusieurs MRC

É5 Réduction voire arrêt de certaines activités
dans les zones commerciales et industrielles

Par rapport aux autres MRC du PIACC, la MRC d’Argenteuil dispose d’information lui permettant
d’évaluer plus adéquatement cet impact d’où probablement son niveau de risque jugé extrême
(étude sur les services essentiels sur le territoire de la MRC).

Plusieurs MRC

É8

Augmentation des contestations publiques
face aux projets de développement en raison
de l'importance de la protection de
l'environnement

Il y a deux côtés de la médaille à cet impact.Il y a certesplusd’effortà investirpourallerchercher
l’acceptabilité sociale (études supplémentaires, coûts, etc.), mais cela oblige à réfléchir davantage
et à mieux planifier les activités pour maintenir les services. Des impacts positifs sur l’environnement
peuvent donc découler.

Plusieurs MRC

Cet impact pourrait aussi être traité dans d’autres dimensions. Il s’agitpeut-être aussi d’une
occasion à saisir (ex. nouvelles façons de développer).

Plusieurs MRC

Revoir la sévérité des conséquences (est-ce vraiment si élevé?). Plusieurs MRC

É10
Perturbation des chaînes d'approvisionnement
en lien à des arrêts de services de certaines
infrastructures essentielles

Le terme «chaîne d’approvisionnement»est-il le bon pour le type d’entreprises du territoire?
S’applique-t-il aussi au secteur de la construction?
Est-ce que la proximité de l’autoroute 15 a été considérée dans l’évaluation de la capacité
d’adaptation (facilité de rétablir l’approvisionnement)?

Pays-d’en-Haut

Tableau 9. Commentaires relatifs à l’analyse de risque pour la dimension Activités récréotouristiques

ID Impact Commentaire MRC concernée(s)

T3
Dégradation accélérée des sentiers de
randonnée et de vélo de montagne (associé
aux pluies extrêmes)

Ne devrait-on pas davantage comparer des km de sentierspar MRC, plutôt qu'un nombre de
sentiers?

Plusieurs MRC

Revoir la sévérité des conséquences sociales (identité/culture, bénévoles, etc.) etéconomiques
(aménagements de sentiers durables, chutes d’arbres, entretien, main-d’œuvre spécialisée, etc.).

Pays-d’en-Haut
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Période de fermeture plus fréquente à envisager. Moins de jours d’ouverture des sentiers, perte de
jouissance, gestion des plaintes des utilisateurs. Impacts sur attractivité/notoriété/image de
marque/réputation à long terme. Impact connexe sur l’hébergement.
Les risques liés à cet impact devraient être minimalement élevés puisque cela affecte directement
une partie de l'économie de notre région

Tableau 10. Commentaires relatifs à l’analyse de risque pour la dimension Écosystèmes naturels et environnement

ID Impact Commentaire MRC concernée(s)

E1 Migration et prolifération des espèces
exotiques envahissantes

Les espèces exotiques envahissantes en milieu aquatique ont déjà une incidence sur la valeur des
propriétés riveraines et sur l'attractivité à long terme de la région.

Antoine-Labelle

Tel que mentionné dans l’étude, les espèces exotiques envahissantes (EEE) ont de nombreux
impacts dans leur milieu d’introduction, que ce soit sur l’écosystème, l’économie ou la société. Les
modifications environnementales occasionnées, dont les nouvelles aires de répartition, auront des
conséquences pour les écosystèmes. Ce risque doit considérer l’impact direct et significatif sur les
droits des communautés autochtones d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer
des activités traditionnelles de chasse et de pêche de qualité. Il nuit aux populations animales et
végétales, qui sont à la base de nos activités traditionnelles sur notre territoire ancestral.
Conséquemment, nos droits sont affectés, ce qui vient amplifier le risque de cet impact.

Antoine-Labelle

E2 Déplacement de l'habitat des espèces
fauniques et floristiques

Ce risque doit considérer l’impact direct et significatif surlesdroitsdes communautés autochtones
d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse
et de pêche de qualité. Il nuit aux populations animales et végétales, qui sont à la base de nos
activités traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce
qui vient amplifier le risque de cet impact. Des mesures pourraient être mises en place afin d'éviter
cet impact, tel que : renforcer une politique de protection durable des habitats
fauniques/floristiques exceptionnels et menacés sur les terres privées; favoriser de la connectivité
entre les habitats fauniques exceptionnels (par exemple : création de corridors écologiques). Tel que
mentionné dans le rapport, nous demandons que davantage de volonté politique soit démontrée
pour concrétiser ces mesures sur le territoire.

Antoine-Labelle

Pas seulement le déplacement d’espèces végétales, mais aussi la mortalité. Par exemple, certaines
espèces ont besoin du gel et du couvert neigeux, donc elles pourraient disparaître.

Plusieurs MRC

E3 Modification de la stratification thermique des
lacs

Ce risque doit considérer l’impact significatifsurlesdroitsdes communautés autochtonesd’utiliser
et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse et de
pêche de qualité. Il nuit aux populations animales, en particulier les populations de poissons, qui
sont à la base de nos activités traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos
droits sont affectés, ce qui vient amplifier le risque de cet impact.

Antoine-Labelle

E4 Mortalité accrue dans le cheptel de certaines
espèces fauniques

Ce risque doit considérer l’impact direct et significatifsurlesdroitsdes communautés autochtones
d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse
et de pêche de qualité. Il nuit aux populations animales qui sont à la base de nos activités
traditionnelles sur notre territoire ancestral, en particulier la chasse. Conséquemment, nos droits
sont affectés, ce qui vient amplifier le risque de cet impact. Tel que mentionné dans l'étude, plus de
recherche pourrait être réalisée à propos des animaux les plus à risque, en combinant avec un
programme de suivis sur ces espèces. Les aménagements forestiers pourraient permettre de mieux
gérer les ravageurs, notamment les peuplements d'abris et de nourriture (et de nourriture�æabris).

Antoine-Labelle
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Nous demandons que ces mesures soient concrètement appliquées pour rendre plus efficaces les
plans de conservation. À date, tel que mentionné dans le rapport, la mise en place de ces plans et la
mise en valeur de la faune ne sont pas complètement efficaces.
Les espèces fauniques qui génèrent le plus deretombées économiques sont, année après année,
les espèces de poissons sportifs (doré et omble de fontaine en particulier). Cet aspect est donc très
important.

Antoine-Labelle

E5 Érosion accélérée des cours d’eau

Ce risque doit considérer l’impact directet significatifsurlesdroitsdes communautés autochtones
d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse
et de pêche de qualité. Il nuit aux populations animales, en particulier celles de poissons, qui sont à
la base de nos activités traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits
sont affectés, ce qui vient amplifier le risque de cet impact. Tel que stipulé dans le rapport, préserver
les bandes riveraines pourrait aider à réduire ce risque. Considérant que cet impact ne fera
qu’amplifier avec les changements climatiques, nous sommes d’avis que les mesures de protection
des cours d’eau et de l’environnement doivent être rehaussées. Les normes actuelles se limitent à
l’évaluation de la qualité des eaux et omettent de mesurer l’impact sur la qualité des habitats
résiduels dans une bande riveraine de 15 à 20 m. Nous jugeons donc, qu’au minimum, une bande
riveraine de protection intégrale de 60 m soit appliquée en tout temps, pour tout projet.

Antoine-Labelle

Dans la sensibilité, il faut aussi prendre en compte la nature lithologique du lit de la rivière, de ses
berges et de sa plaine alluviale. La densité de la population est un indicateur un peu large, est-ce
que l’utilisation du sol (agricole, urbain, etc.) ne serait pas plus appropriée ici ?

Plusieurs MRC

E6 Augmentation du transport de contaminants et
de sédiments vers les cours d'eau et les lacs

Ce risque doit considérer l’impact direct et significatifsurlesdroitsdes communautés autochtones
d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse
et de pêche de qualité. Il nuit aux populations animales, en particulier celles de poissons, qui sont à
la base de nos activités traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits
sont affectés, ce qui vient amplifier le risque de cet impact. Tel que stipulé dans le rapport, préserver
les bandes riveraines pourrait aider à réduire ce risque. Considérant que cet impact ne fera
qu’amplifier avec les changements climatiques, nous sommes d’avis que les mesures de protection
des cours d’eau et de l’environnement doivent être rehaussées. Les normes actuelles se limitent à
l’évaluation de la qualité des eaux et omettent de mesurer l’impact sur la qualité des habitats
résiduels dans une bande riveraine de 15 à 20 m. Nous jugeons donc, qu’au minimum, une bande
riveraine de protection intégrale de 60 m soit appliquée en tout temps, pour tout projet.

Antoine-Labelle

E8 Perte d'écosystèmes et de l’intégrité des
bandes riveraines

Ce risque doit considérer l’impact direct et significatifsurlesdroitsdes communautés autochtones
d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse
et de pêche de qualité. Il nuit aux populations animales et végétales, qui sont à la base de nos
activités traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce
qui vient amplifier le risque de cet impact. Tel que stipulé dans le rapport, préserver les bandes
riveraines pourrait aider à réduire ce risque. Considérant que cet impact ne fera qu’amplifier avec
les changements climatiques, nous sommes d’avis que les mesures de protection des cours d’eau et
de l’environnement doivent être rehaussées. Les normes actuelles se limitent à l’évaluation de la
qualité des eaux et omettent de mesurer l’impact sur la qualité des habitats résiduels dans une
bande riveraine de 15 à 20 m. Nous jugeons donc, qu’au minimum, une bande riveraine de
protection intégrale de 60 m soit appliquée en tout temps, pour tout projet.

Antoine-Labelle

On présente le nombre de zones exposées aux glissements de terrain par MRC sans tenir compte
des superficies de chaque zone, indice d'occupation humaine ou, ce qui est plus pertinent pour
l'impact identifié, type d'écosystème impacté. De plus, les services écosystémiques sont

Plusieurs MRC
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quantifiables et il aurait été intéressant de pousser la réflexion quant aux pertes reliées aux
écosystèmes pour tous les aléas.

E9 Contamination de l'eau provenant des
installations septiques riveraines

Tel questipulé dans le rapport, préserver les bandes riveraines pourrait aider à réduire ce risque.
Considérant que cet impact ne fera qu’amplifier avec les changements climatiques, nous sommes
d’avis que les mesures de protection des cours d’eau et de l’environnement doivent être rehaussées.
Les normes actuelles se limitent à l’évaluation de la qualité des eaux et omettent de mesurer
l’impact sur la qualité des habitats résiduels dans une bande riveraine de 15 à 20 m. Nous jugeons
donc, qu’au minimum, une bande riveraine de protection intégrale de 60 m soit appliquée en tout
temps, pour tout projet. Cet impact affecte directement le développement de la villégiature sur le
territoire. Plusieurs projets de camping, de pourvoiries, de construction de chalet, etc. se
construisent le long des cours d’eau, le plus près possible de l’eau. Nous demandons que cette
approche de développement du territoire soit revue de manière à protéger davantage les plans
d’eau de la région et concentrer le développement à l’écart des plans d’eau. Cette révision nécessite
d’étudier les zones insondables et sensibles en contexte de changement climatique. Une nouvelle
cartographie de ces zones s’avère nécessaire. Minimalement, une bande riveraine de 60 m devrait
être appliquée pour protéger les plans d’eau du développement. Cette révision et mesures de
protection rehaussée sont d’autant plus nécessaires, considérant que la MRC d’Antoine�æLabelle est
la plus concernée par cet impact avec seulement 41% de ses municipalités pourvues d'un réseau
d'égout. Ce risque doit considérer l’impact direct et significatif sur nos droits d’utiliser et de jouir
d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse et de pêche de
qualité. Il nuit aux populations animales, en particulier celles de poissons, qui sont à la base de nos
activités traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce
qui vient amplifier le risque de cet impact.

Antoine-Labelle

Les données comparatives des MRC sont manquantes (justification de la sensibilité) Plusieurs MRC
Est-ce que cet impact tient compte d’une éventuelle contamination de puits par les eaux des
installations septiques lessivées. On retrouve la présence de plusieurs réseaux d’aqueducs desservis
par des puits le long de cours d’eau majeur sur ces territoires (ex. : rivière du Nord). De même, la
capacité des réseaux municipaux pourrait-elle être affectée par de plus fréquents épisodes de
surverses et donc de matières en suspension, coliformes fécaux, charges polluantes?

Plusieurs MRC

E10
Manque d’eau pour le maintien du débit
écologique dans les milieux humides et
hydriques

Manque d’eau pour le maintien du débit écologique dans les milieux humides et hydriques : Tel que
mentionné dans l’étude, un débit insuffisant pourra affecter l'habitat du poisson. Ces répercussions
pourraient se faire ressentir sur plusieurs années. Les activités de pêche pourraient être affectées du
point de vue social, économique et du point de vue de l’impact sur nos droits ancestraux. Ce risque
doit considérer l’impact direct et significatif sur nos droits d’utiliser et de jouir d’un territoire naturel
intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse et de pêche de qualité. Il nuit aux
populations animales, en particulier celles de poissons, qui sont à la base de nos activités
traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce qui vient
amplifier le risque de cet impact.

Antoine-Labelle

E11 Végétalisation des cours d’eau lors des étiages

De manière générale, l'économie régionale tourne essentiellement autour des lacs et des cours
d'eau. La hausse démographique est d'ailleurs presqu'exclusivement reliée à l'attrait de vivre près
d'un lac, notamment pour les retraités. Dans la MRC, la moitié des résidences sont directement
riveraines et le quart sont des résidences secondaires riveraines. Les lacs sont à la MRC ce que les
baleines sont à Tadoussac. Il serait donc pertinent de faire une place davantage économique à la
villégiature et aux retombées des lacs et cours d'eau (taxes foncières, pêche, villégiature, campings,
parcs régionaux) pour faire ressortir que les problèmes considérés « environnementaux » auront des
impacts économiques.

Antoine-Labelle
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E12
Diminution de l'occurrence de vieilles forêts,
des forêts anciennes et des espèces qui y sont
associées

Devrait-on plutôt comparer un nombre d'hectares brûlés, plutôt que le nombre de feux? Plusieurs MRC
Tel que mentionné dans l’étude, les vieilles forêts et les forêts anciennes comprennent des espèces
végétales et des caractéristiques différentes que les forêts plus jeunes qui correspondent à des
stades moins avancés de la succession écologique. En raison de ces caractéristiques différentes, les
forêts vieilles et anciennes abritent également des espèces animales différentes. Ces précieux
écosystèmes se retrouvent donc menacés par les changements climatiques, à quoi s’ajoute la
pression exercée par les activités de développement de la villégiature et par la foresterie sur le
territoire. Ce risque doit considérer l’impact direct et significatif sur nos droits d’utiliser et de jouir
d’un territoire naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse et de pêche de
qualité. Il nuit aux populations animales et végétales, qui sont à la base de nos activités
traditionnelles sur notre territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce qui vient
amplifier le risque de cet impact.

Antoine-Labelle

Modifier les justifications des conséquences sociales et économiques afin de tenir compte de la
perte de beauté du paysage pour la population (social) et de la perte d’un élément du territoire qui
attire les gens (économique).

Plusieurs MRC

Tableau 11. Commentaires relatifs à l’analyse de risque pour la dimension Aménagement du territoire

ID Impact Commentaire MRC concernée(s)

A1 Dégradation accélérée et maladaptation des
aménagements paysagers

Probabilitéd'impact devrait être plus élevéeétant donné l'importance des fortes pentes du
territoire de la MRC des Laurentides.

Laurentides

A2 Augmentation des coûts d'entretien de la
végétation urbaine

Trois municipalitésreprésentant presque 40% de la population de notre territoire ont été affectées
par les évènements de mai. En regard de ces évènements, et de leur potentiel d'occurrence plus
élevé, la sévérité des conséquences devrait être plus élevée que très faible pour les aspects sociaux
et environnementale, puisque les dommages engendreront des coûts à tous les niveaux.

Laurentides

A3 Accélération de l'ajustement morphologique
du lit des cours d'eau

Il faudrait préciser que des normes existent déjà dans les outils réglementaires. Cela étant, ils ne
sont pas toujours appliqués, par manque de ressources ou de connaissances.

Laurentides

A4
Augmentation du ruissellement accompagnée
par la minéralisation grandissante des
surfaces

Concernant lesprécipitations extrêmes, existe-t-il des secteurs recevant toujours plus de
précipitations? Cela a-t-il une influence? Aussi, la topographie a-t-elle une influence? Notamment
les montagnes dont le dénivelé est plus important comme le secteur de Tremblant, cela cause-t-il
plus de ruissellement? des conséquences plus complexes?

Plusieurs MRC

La formulation de cet impact laisse entendre que 2 causes sont responsables de l'augmentation du
ruissellement : l'augmentation des précipitations extrêmes ainsi que la minéralisation grandissante
des surfaces. J'estime que ce croisement entre l'aléa climatique et des interventions humaines sur
le territoire dans l'explication des impacts est très pertinent, et aurait avantage à être plus
approfondi pour d'autres impacts. Par exemple, est-ce qu’une forêt de plus en plus occupée par les
villégiateurs augmente la vulnérabilité à des impacts comme l'isolement de certaines portions du
territoire? Considérer quels impacts se prêteraient à cette double analyse.

Antoine-Labelle

Surprise que la MRC Antoine-Labelle ait une sensibilité très haute, considérant son territoire très
peu urbanisé. On comprend que les km de chemins sont aussi considérés, est-ce ce qui explique
cette cote?

Plusieurs MRC

Doute par rapport à lasensibilité très hautepourAntoine-Labelle. Ils ont moins de PU même s’ils
ont plus de routes, ils ont aussi une plus grande superficie forestière donc plus d’absorption.

Antoine-Labelle
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Il faudrait peut-être ajouter le type de dépôt meuble des MRC qui ont des niveaux d’absorption
différents.

Plusieurs MRC

A5 Perte de territoire en lien avec les glissements
de terrain

Le pouvoir des municipalités réside dans la réglementation qui encadre une reconstruction,
agrandissement ou déplacement dans ce genre de zones. Toutes les municipalités le long de la
rivière Rouge sont marquées par une zone à risque de glissement de terrain (Labelle, Brébeuf, Mont-
Tremblant, Huberdeau, Lac-Supérieur).

Laurentides

A6 Perte de territoire pour nouveaux espaces de
liberté des cours d'eau

Dans la case justification de la capacité d'adaptation, on indique des «plans de mesures d'urgence
» pour préserver les bandes riveraines? Revoir si le terme est approprié.

Plusieurs MRC

Ce risque doit prendre en compte l’impact majeur sur nos droits d’utiliser et de jouir d’un territoire
naturel intègre où pratiquer des activités traditionnelles de chasse et de pêche de qualité. La
pérennité des écosystèmes est au centre des valeurs Anishinabe. Aux yeux de Kitigan Zibi
Anishinabeg, l’eau est sacrée : elle est l’élément de vie qui circule à travers l’ensemble des êtres
vivants et assure toute vie sur Terre. Cet impact nous préoccupe donc sérieusement, car il nuit aux
populations animales et végétales, qui sont à la base de nos activités traditionnelles sur notre
territoire ancestral. Conséquemment, nos droits sont affectés, ce qui vient amplifier le risque de cet
impact. Tel que stipulé dans le rapport, préserver les bandes riveraines pourrait aider à réduire ce
risque. Considérant que cet impact ne fera qu’amplifier avec les changements climatiques, nous
sommes d’avis que les mesures de protection des cours d’eau et de l’environnement doivent être
rehaussées. Les normes actuelles se limitent à l’évaluation de la qualité des eaux et omettent de
mesurer l’impact sur la qualité des habitats résiduels dans une bande riveraine de 15 à 20 m. Nous
jugeons donc, qu’au minimum, une bande riveraine de protection intégrale de 60 m soit appliquée
en tout temps, pour tout projet. Cet impact affecte directement le développement de la villégiature
sur le territoire. Plusieurs projets de camping, de pourvoiries, de construction de chalet, etc. se
construisent le long des cours d’eau, le plus près possible de l’eau. Nous demandons que cette
approche de développement du territoire soit revue de manière à protéger davantage les plans
d’eau de la région et concentrer le développement à l’écart des plans d’eau. Cette révision nécessite
notamment d’étudier les zones insondables et sensibles en contexte de changement climatique.
Une nouvelle cartographie de ces zones s’avère nécessaire. Minimalement, une bande riveraine de
60 m devrait être appliquée pour protéger les plans d’eau du développement.

Antoine-Labelle

Sur quoi cet impact potentiel est-il basé?Quels sont les indicateurs choisis et les couches de
données utilisées ? Les résultats sont questionnés par rapport à la réalité terrain et la dynamique
fluviale des cours d’eau des différentes MRC.
MRC des Laurentides devrait avoir une valeur d’occurrence ou une sensibilité très haute, car les
rivières Rouge et du Diable y sont très mobiles. La MRC des Laurentides risque d'être plus impactée
que Pays-d’en-Haut qui a des cours d'eau plus stables.
La cartographie des zones inondables est aussi actuellement très sporadique et elle sera beaucoup
plus étendue avec les nouvelles cartes du MELCC. Donc potentiellement plus d’impacts à venir.
Il faudrait connaître les indicateurs pour mieux comprendre les conclusions de la vulnérabilité haute
de la MRC PDH. Dans PDH, la rivière la plus importante est la rivière du Nord. À quelques exceptions
près, elle est relativement stable. Par contre, les rivières sableuses dans Laurentides et Antoine-
Labelle sont beaucoup plus mobiles.
Pour cet impact, la révision des cartes et du cadre normatif en cours ne permet pas d’évaluer
adéquatement le résultat qu’auront sur le territoire ces deux processus. Ces nouvelles cartes et
cadres basés sur une approche de gestion des risques pourraient dans certains cas inclure ou retirer
des activités et constructions auparavant permises ou interdites.

Plusieurs MRC
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Concernant, la justification pour lacapacitéd’adaptation, on questionne lelien évoqué entre les
plans de mesures d’urgence implémentés dans les MRC avec la préservation des bandes riveraines.
En fait, ce sont deux choses qui n’ont pas de liens entre elles. Les plans de mesures d’urgence sont
des plans à activer lors des différentes phases d’une gestion de risques (préparation, intervention et
rétablissement). La protection des bandes riveraines ne découle pas des plans de mesures
d’urgence. Certes, le maintien de ces espaces permet une certaine zone de précaution, mais ce
serait davantage la plaine inondable qui devrait être considérée.
Concernant la justification du risque, l’occurrence de ces évènements sera plus grande certes, mais
les secteurs à potentiels de développement disposant de contraintes majeures sont relativement
déjà connus (ex : présence de rives, littoral, de zones inondables et de milieux humides). Leur
développement comporte déjà des coûts et des contraintes supplémentaires. Il pourrait
effectivement y avoir des pertes d’espaces, mais possiblement aussi de nouveaux espaces
disponibles dont le niveau de risques était auparavant surestimé. L’ampleur de ce changement est
difficilement mesurable.
Conséquences environnementales positives à considérer. Plusieurs MRC

A7 Augmentation des dommages aux
aménagements publics liée aux inondations

Entre les 4 MRC, j’ai l’impression que la MRC d’Argenteuil est possiblement celle qui a le plus
d’aménagements publics liés aux inondations (ex. : le long de la rivière des Outaouais, du Nord et de
la Rouge).
Je partage le constat qu’il soit envisageable de s’attendre à des coûts supplémentaires pour rendre
les aménagements publics actuels plus résilients considérant une augmentation du niveau de
risque d’inondations riveraines.
Certaines municipalités disposent d’aménagements publics situés sur des terrains dans des zones
vulnérables aux inondations puisqu’il s’agit d’une manière de valoriser ces terrains et fautes d’avoir
pu en aménager ailleurs (question de rentabilité, aménagement de moindre impact, préservation de
la nature, etc.).
Est-ce que les coûts pour la mise en place des mesures préventives et temporaires auraient pu être
considérés dans cet impact�×? Il s’agit d’un coût qui revient spécifiquement aux municipalités
(parfois, non négligeable).

Plusieurs MRC

A8 Isolement de certaines régions en lien à
l'occurrence d'aléas climatiques majeurs

Je partage le constat que les territoires des MRC Antoine-Labelle et des Laurentides seront plus à
risque étant donné leur plus grand éloignement des grands centres urbains. Elles disposent de
moins de connectivité (ex. : réseaux (transports, communications, énergies, services et biens de
consommation)) qui favorise initialement un isolement.
Le nombre d'inondations vient d'un nombre de zones touchées ou un nombre d'événements
recensés ?
Dans les capacités d’adaptation pour l'aléa inondation : Il y aura l’élaboration du plan
d'intervention avec les bureaux de projet. Il y aura donc des actions mises en place afin d'améliorer
la résilience face à cet aléa. Certains projets pourront faire l’objet de financement via le PRAFI au
MAMH et à valider avec d'autre MO pour d'autres sources de financement dans le cadre du plan de
protection.

Plusieurs MRC

Il estprésenté, dans la justification de la sensibilité, des statistiques de zones exposées et de
nombre d'inondations. Il faudrait cependant les remettre en contexte, puisqu'on ne peut pas
présenter ces données sans tenir compte d'un nombre de résidences/personnes exposées ou de
surfaces exposées aux événements d'inondation. Aussi, la justification de la valeur de la capacité
d'adaptation à cet impact est difficile à comprendre. La capacité d'adaptation à l'isolement suite à
tous les aléas confondus est susceptible d'être différente d'une municipalité à l'autre étant donné
leur niveau de préparation en sécurité civile.

Plusieurs MRC
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Tableau 12. Commentaires relatifs à l’analyse de risque pour la dimension Cadre bâti et infrastructures publiques essentielles

ID Impact Commentaire MRC concernée(s)

C2 Augmentation de la demande de production
d’eau potable

Nous considérons que ladiminution de la quantité d'eau disponible dans un climat futur aura des
conséquences importantes pour les populations (réseaux municipaux ou privés que pour les
propriétaires de puits privés) ainsi que pour le secteur agricole.

Plusieurs MRC

C3 Dégradation accélérée des infrastructures
routières

La dégradation des chemins forestiers est un élément important et peut entraîner des conséquences
telles que la difficulté à évacuer les gens, surtout selon le moment où le bois a été fait.

Antoine-Labelle

C10 Dégradation accélérée des routes et des
ponceaux due aux cycles de gel-dégel

La dégradation des chemins forestiers et des ponceaux entraîne aussi d'importants impacts sur la
qualité de l'eau et des écosystèmes aquatiques, notamment pour la reproduction de poissons
d'intérêt sportifs comme l'omble de fontaine.

Antoine-Labelle

C13

Augmentation des refoulements d'égouts et
des réseaux pluviaux et des infiltrations dans
les infrastructures liées aux précipitations
extrêmes

Considérer deparler de la vulnérabilité engendrée par les réseaux unitaires d’égouts. Plusieurs MRC

C18
Inondation des infrastructures dans les milieux
plats, bâtis et non cartographiés à proximité
des milieux humides (sans bande riveraine)

Lesinfrastructures publiques à risque d’inondation sont connues et des efforts préventifs sont mis en
place pour les protéger. Lors de leurs fins de vie, celles-ci sont reconstruites adaptées à son niveau
de risque ou bien relocaliser à un endroit de moindre risque.
Les décrets et la réglementation par rapport aux zones inondables touchent les cours d'eau et non
les milieux humides. Il existe peu ou pas de leviers réglementaires pour favoriser l'adaptation à ce
jour. J’ai une certaine réserve avec cet extrait puisque les zones inondables et les milieux humides
sont assujettis à des règlements découlant de lois provinciales (notamment la loi sur la qualité de
l’environnement, le règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur
l’environnement (REAFIE), le règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques et
sensibles (RAMHHS) et depuis le 1er mars dernier au régime transitoire). Est-ce vraiment sur
l’adaptabilité des zones inondables et de milieux humides que porte cette affirmation?

Plusieurs MRC

C19 Manque d'approvisionnement en eau pour les
services municipaux essentiels

Lesdonnées du PACES pour les Laurentides pourraient être une source de données pertinentes
concernant les sources d'eau souterraine.

Plusieurs MRC

Nous considérons que la diminution de la quantité d'eau disponible dans un climat futur aura des
conséquences importantes pour les populations (réseaux municipaux ou privés que pour les
propriétaires de puits privés) ainsi que pour le secteur agricole.

Plusieurs MRC
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MRC Municipalités 

Antoine-Labelle 

Baie-des-Chaloupes (TNO) Lac-des-Écorces (M) Mont-Laurier (V) 

Chute-Saint-Philippe (M) Lac-Douaire (TNO) Mont-Saint-Michel (M) 

Ferme-Neuve (M) Lac-du-Cerf (M) Nominingue (M) 

Kiamika (M) Lac-Ernest (TNO) Notre-Dame-de-Pontmain (M) 

La Macaza (M) Lac-Marguerite (TNO) Notre-Dame-du-Laus (M) 

Lac-Akonapwehikan (TNO) Lac-Oscar (TNO) Rivière-Rouge (V) 

Lac-Bazinet (TNO) Lac-Saguay (VL) Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles (M) 

Lac-De La Bidière (TNO)  Lac-Saint-Paul (M) Sainte-Anne-du-Lac (M) 

Lac-de-la-Maison-de-Pierre (TNO) Lac-Wagwabika (TNO)  

Lac-de-la-Pomme (TNO) L’Ascension (M)  

Argenteuil 

Brownsburg-Chatham (V) Grenville-sur-la-Rouge (M) Mille-Isles (M) 

Gore (CT) Harrington (CT) Saint-André-d’Argenteuil (M) 

Grenville (VL) Lachute (V) Wentworth (CT) 

Les Laurentides 

Amherst (CT) La Minerve (M) Saint-Faustin-Lac-Carré (M) 

Arundel (CT) Labelle (M) Sainte-Agathe-des-Monts (V) 

Barkmere (V) Lac-Supérieur (M) Sainte-Lucie-des-Laurentides (M) 

Brébeuf (P) Lac-Tremblant-Nord (M) Val-Morin (M) 

Huberdeau (M) Lantier (M) Val-David (VL) 

Ivry-sur-le-Lac (M) Montcalm (M) Val-des-Lacs (M) 

La Conception (M) Mont-Tremblant (V)  

Les Pays-d’en-Haut 

Estérel (V) Saint-Adolphe-d’Howard (M) Sainte-Anne-des-Lacs (P) 

Lac-des-Seize-Îles (M) Saint-Sauveur (V) Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson (V) 

Morin-Heights (M) Sainte-Adèle (V) Wentworth-Nord (M) 

Piedmont (M)   
Légende : CT = canton, M = municipalité, P = paroisse, TNO = territoire non organisé, V = ville, VL = village (MAMH, 2021 b) 
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158 

MUNICIPALITÉS RÉGIONALES DE COMTÉ D’ANTOINE-LABELLE, DES LAURENTIDES, DES PAYS-D’EN-HAUT ET 
D’ARGENTEUIL 

PLAN D’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
VOLET 1 – APPRECIATION DES RISQUES – RAPPORT FINAL 

 

Note : Les nombres entre crochets représentent le 10e et le 90e quantile de la distribution des modèles climatiques. 

Tendance : �¯ à la hausse (positive)  
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Matrice de risque | Aménagement du territoire (1 de 2) Annexe F

Vulnérabilité

Présent Futur Valeur Justification Valeur Justification Présent Présent Futur Économie Sociale Env. Global Présent Futur

Antoine-Labelle Haute Très haute Basse Modérée Basse Modérée Modérée Faible Très faible Très faible Faible Faible Faible

Laurentides Modérée Haute Haute Modérée Modérée Modérée Haute Faible Très faible Très faible Faible Faible Modéré

Pays-d’en-Haut Modérée Haute Haute Modérée Modérée Modérée Haute Faible Très faible Très faible Faible Faible Modéré

Argenteuil Haute Très haute Modérée Modérée Basse Modérée Modérée Faible Très faible Très faible Faible Faible Faible

Antoine-Labelle Haute Très haute Basse Modérée Basse Modérée Modérée Moyenne Très faible Très faible Faible Faible Faible

Laurentides Haute Très haute Modérée Modérée Basse Modérée Modérée Moyenne Très faible Très faible Faible Faible Faible

Pays-d’en-Haut Haute Très haute Modérée Modérée Basse Modérée Modérée Moyenne Très faible Très faible Faible Faible Faible

Argenteuil Haute Très haute Modérée Modérée Basse Modérée Modérée Moyenne Très faible Très faible Faible Faible Faible

Antoine-Labelle Basse Modérée Modérée Modérée Basse Basse Basse Moyenne Faible Très faible Moyenne Faible Faible

Laurentides Haute Très haute Modérée Modérée Basse Modérée Modérée Moyenne Faible Très faible Moyenne Modéré Modéré

Pays-d’en-Haut Haute Très haute Modérée Modérée Basse Modérée Modérée Moyenne Faible Très faible Moyenne Modéré Modéré

Argenteuil Modérée Haute Haute Modérée Modérée Modérée Haute Moyenne Faible Très faible Moyenne Modéré Élevé

Antoine-Labelle Basse Modérée Très haute Modérée Haute Modérée Haute Moyenne Très faible Moyenne Moyenne Modéré Élevé

Laurentides Haute Très haute Haute Modérée Modérée Haute Haute Moyenne Très faible Moyenne Moyenne Élevé Élevé

Pays-d’en-Haut Haute Très haute Modérée Haute Basse Modérée Modérée Moyenne Très faible Moyenne Moyenne Modéré Modéré

Argenteuil Modérée Haute Modérée Modérée Basse Basse Modérée Moyenne Très faible Moyenne Moyenne Faible Modéré

Antoine-Labelle Modérée Très haute Modérée Basse Modérée Modérée Haute Faible Faible Très faible Faible Faible Modéré

Laurentides Basse Modérée Haute Basse Haute Modérée Haute Faible Faible Très faible Faible Faible Modéré

Pays-d’en-Haut Modérée Très haute Haute Basse Haute Haute Très haute Faible Faible Très faible Faible Modéré Modéré

Argenteuil Modérée Très haute Modérée Basse Modérée Modérée Haute Faible Faible Très faible Faible Faible Modéré

Antoine-Labelle Modérée Haute Haute Basse Haute Haute Haute Moyenne Moyenne
Impact
positif

Moyenne Élevé Élevé

Laurentides Haute Haute Haute Basse Haute Haute Haute Moyenne Moyenne
Impact
positif

Moyenne Élevé Élevé

Pays-d’en-Haut Modérée Haute Modérée Basse Modérée Modérée Haute Moyenne Moyenne
Impact
positif

Moyenne Modéré Élevé

Argenteuil Modérée Très haute Modérée Basse Modérée Modérée Haute Moyenne Moyenne
Impact
positif

Moyenne Modéré Élevé

Antoine-Labelle Modérée Haute Modérée Modérée Basse Basse Modérée Faible Faible Très faible Faible Faible Faible

Laurentides Haute Haute Modérée Modérée Basse Modérée Modérée Faible Faible Très faible Faible Faible Faible

Pays-d’en-Haut Modérée Haute Modérée Modérée Basse Basse Modérée Faible Faible Très faible Faible Faible Faible

Argenteuil Modérée Très haute Haute Modérée Modérée Modérée Haute Faible Faible Très faible Faible Faible Modéré

Aléas climatiques concernés Vulnérabilité Risque

ID Impacts potentiels Aléas MRC

Probabilité
d’occurrence

Sensibilité Capacité d’adaptation Probabilité des impacts Sévérité des conséquences
Justification

Risque

Augmentation des coûts et des besoins en
personnel pour l’entretien de la végétation

urbaine.

A1
Dégradation accélérée et maladaptation des

aménagements paysagers*

Augmentation générale des températures
&

Sécheresses et feux de forêt                       &
Précipitations extrêmes

Les aménagements paysagers, particulièrement végétaux qui y sont
intégrés sont sensibles aux changements climatiques. Les effets comptent
notamment l’empêchement de la germination des semences, des besoins
supplémentaires en arrosage et des coûts de garantie des végétaux plus
élevés. Toutes les MRC comptent sur leur territoire des aménagements

paysagers d’importance semblable, particulièrement en milieu urbain. Les
MRC les plus urbaines sont donc légèrement plus sensibles que les autres.
Pour la MRC des Laurentides, la sensibilité est considérée comme haute
étant donné l’importance des fortes pentes du territoire de la MRC des

Laurentides ce qui peut entraîner davantage de dommages pour les
aménagements.

Dans une certaine mesure, des espèces différentes plus
résistantes à ces conditions peuvent être choisies selon la période
durant laquelle les semences sont faites ou des espèces vivaces

plutôt qu’annuelles. Compte tenu du temps et des coûts associés
pour l’aménagement paysager, le niveau de la capacité
d’adaptation est considéré comme modéré. La capacité

d’adaptation pourrait être basse à une plus grande échelle, en
prenant en compte les talus, les pentes et la reforestation.

Augmentation des coûts associés à la mise
en place et à l’entretien des aménagements

paysagers. Augmentation du besoin en
personnel pour s’occuper des

aménagements paysagers. Perte temporaire
de qualité visuelle pour la population.

Modification minime des habitats pour la
biodiversité.

A2
Augmentation des coûts d’entretien de la

végétation urbaine*

Augmentation générale des températures
&

Conditions hivernales changeantes
&

Vents violents et tempêtes avec activité
orageuse

Le verglas, les tempêtes et les parasites (ex.��: agrile du frêne) peuvent tous
causer des chutes d’arbres et des branches cassées qui augmenteront en

raison des changements climatiques. Les Laurentides sont reconnues
comme une région boisée et par conséquent toutes les MRC sont

relativement sensibles à cet impact. Il existe également une possibilité
d’un système en cascade avec les pannes d’électricité dans le cas d’impact
pour des infrastructures de transmission ou d’alimentation électrique. Les

MRC les plus urbaines restent légèrement plus sensibles que les autres.

Les municipalités et l’Hydro-Québec sont des joueurs importants à
cet impact. Les villes pourraient diversifier les groupes

fonctionnels de végétaux; cette mesure pourrait être plus
coûteuse dans les secteurs plus urbanisés.

Dommages matériels localisés sur les
infrastructures de gestion des eaux pluviales.

Dégradation de la qualité de l’eau par
transport de contaminant et en raison de

l’augmentation des surverses. Diminution de
la recharge de l’eau souterraine.

A3
Accélération de l’ajustement morphologique

du lit des cours d’eau
Précipitations extrêmes

Le territoire des MRC est traversé par trois bassins versants majeurs
comptant des milliers de kilomètres de cours d’eau. Les grandes rivières

qui traversent l’une ou l’autre des quatre MRC ont joué un rôle important
dans le développement des communautés et par conséquent beaucoup

sont situées à proximité de celles-ci. La proximité de certaines
infrastructures pourrait donc rendre les MRC plus sensibles à cet impact.

Dans les dernières années, les signes avant-coureurs de cet impact ont été
plus marquants dans la MRC d’Argenteuil.

Bien qu’un cadre législatif existe des rives, du littoral et des plaines
inondables, les règlements actuels ne sont pas spécifiques pour
traiter de l’espace de liberté des cours d’eau. La réglementation
devrait être réalisée par le gouvernement provincial avec un plan
de sensibilisation de la population et des autorités locales. Des

programmes de stabilisation des berges peuvent être mis en place
dans les endroits critiques à coût modéré. Une adaptation

adéquate de la taille et de la capacité des ponceaux pourrait être
mise en œuvre pour être en conformité avec les nouvelles normes

et le régime hydrologique.

L’ajustement et la mobilité accrue des
berges peuvent engendrer des impacts sur
les infrastructures (p. ex. bris de ponceaux)
et sur la valeur foncière des terrains. Des

enjeux de relocalisation et de pertes de biens
engendrent des problématiques sociales à ne

pas négliger.

A4
Augmentation du ruissellement accompagnée

par la minéralisation grandissante des
surfaces

Précipitations extrêmes

Les surfaces minéralisées empêchent l’eau des précipitations de percoler
à travers le sol, dirigeant l’ensemble de celle-ci vers les infrastructures de
gestion des eaux pluviales. Les milieux urbains sont les plus minéralisés et
par conséquent les plus sensibles à cet impact. Toutes les MRC comptent
des milieux urbains. Par contre, les MRC les plus urbaines sont légèrement

plus sensibles que les autres. La longueur du réseau routier de chaque
MRC varie, et par conséquent la sensibilité également��:

–��Antoine-Labelle��: Réseau routier de 1933��km
–��Laurentides��: Réseau routier de 1304��km

–��Pays-d’en-Haut��: Superficie du territoire municipalisé utilisé comme
proxy 674��km2

–��Argenteuil��: Réseau routier de 827��km
Le réseau routier considéré est composé du réseau de juridiction

provinciale et du réseau local de niveaux��1 et 2.

Des programmes peuvent être déployés afin de déminéraliser et
de reverdir certains espaces afin de diminuer le ruissèlement et

d’améliorer la percolation. Par exemple, des solutions pour
décompacter le sol (plantation d’arbres et arbustes) seraient
possibles aux abords d’autoroutes; la mise en œuvre est assez
facile et à faible coût (comparativement à la mise à niveau des
infrastructures) sur le long terme, avec un effet relativement

rapide et important. Les règlements d’urbanisme peuvent
également être modifiés afin de diminuer l’imposition de surfaces
typiquement minéralisées (par exemple un moins grand nombre

de places de stationnement minimum en fonction du type de
bâtiment) et d’encourager des alternatives à la minéralisation
(ex.��: différentes méthodes permettent à l’eau de percoler à

travers des espaces de stationnement). La MRC des Pays-d’en-
Haut fait office de précurseur dans ce domaine en raison de

plusieurs projets déjà réalisés ou en réalisation dans ses centres
urbains.

Il y a présentement une révision majeure des
zones inondables et de leur gestion au
Québec. Différemment des zones de

glissement de terrain, les zones inondables
sont moins bien documentées. L’occurrence
de ces événements peut causer une perte de
potentiel de développement et des revenus

qui y auraient été associés pour les
municipalités et les acteurs privés. Impact

négatif sur la valeur foncière.

A5
Perte de territoire en lien avec les glissements

de terrain
Glissements de terrain

La révision des cartes de zones propices aux glissements de terrain leur
intégration dans les documents et règlements de planification et
d’urbanisme aura comme effet de limiter ou d’interdire le type

d’occupation du sol pouvant avoir lieu dans les endroits à risque. Les MRC
comptent toutes des zones actuellement considérées à risque de

glissement de terrain et semblent donc sensibles de manière égale en ce
qui concerne cet impact. Pourtant, les MRC subissant une pression

démographique plus marquée seraient les plus susceptibles
d’expérimenter les effets négatifs de ces nouvelles contraintes.

Mentionnons que dans la MRC des Laurentides toutes les municipalités le
long de la rivière Rouge sont marquées par une zone à risque de

glissement de terrain (Labelle, Brébeuf, Mont-Tremblant, Huberdeau, Lac-
Supérieur) ce qui implique un niveau de sensibilité plus élevé.

Les schémas d’aménagement et développement des MRC
prennent déjà en considération les zones potentiellement

exposées aux glissements de terrain. Cependant, les MRC ont un
pouvoir d’action limité sur le risque de glissement de terrain dans
les zones qui y sont propices. Les pertes en valeur foncière restent
moins importantes que les pertes qui pourraient avoir lieu si ces

endroits étaient construits et occupés.

Les zones exposées aux glissements de
terrain sont déjà prises en compte dans les

schémas d’aménagement des MRC. Les
risques économiques et sociaux sont donc

plutôt faibles.

A6
Perte de territoire pour nouveaux espaces de

liberté des cours d’eau
Inondations riveraines

Les nouvelles tendances en matière de gestion de la zone inondable
s’appuient sur le respect de l’espace de liberté des cours d’eau, ce qui
implique d’accepter de nouvelles définitions des zones inondables. En

combinaison avec la revue des cartes des zones inondables, l’inclusion du
concept d’espace de liberté des cours d’eau occasionnera probablement
des impacts sur la réglementation, le zonage, le niveau de risque perçu et
la valeur foncière des propriétés. Les MRC ont toutes des développements

à proximité des cours d’eau, mais la morphologie des cours d’eau de
même que leur dynamique fluviale qui varie d’une MRC à l’autre. Ainsi, la
MRC des Laurentides affiche une sensibilité haute, car les rivières Rouge
et du Diable y sont très mobiles. La MRC des Laurentides risque d’être

plus impactée que Pays-d’en-Haut qui a des cours d’eau plus stables. Dans
PDH, la rivière la plus importante est la rivière du Nord. À quelques
exceptions près, elle est relativement stable. Par contre, les rivières
sableuses dans Laurentides et Antoine-Labelle sont beaucoup plus

mobiles.

La réglementation municipale est utilisée afin d’encadrer la
protection des plans d’eau et des bandes riveraines sur le

territoire, cette réglementation municipale est enchâssée dans la
PPRLPI. L’adaptation à cet impact passe essentiellement par une

prise en compte des dynamiques naturelles des cours et un
respect des espaces de liberté, espace qui pourrait devenir plus
important en raison des changements climatiques. La capacité

d’adaptation ici n’est pas de minimiser la perte de territoire, mais
plutôt de chercher à vivre en harmonie et dans le respect, et donc
inévitablement dans la compréhension des dynamiques naturelles

des cours d’eau.

A7
Augmentation des dommages aux

aménagements publics liée aux inondations
Inondations riveraines

Les aménagements des municipalités situées aux abords de cours d’eau
seront probablement impactés par les inondations plus fréquentes et
importantes. D’après les événements des dernières années, la MRC

d’Argenteuil est plus sensible à ce genre de problématiques et risque de
continuer à l’être en l’absence de mesures d’adaptation majeures.

Puisque les nouvelles tendances en matière de gestion de la zone
inondable s’appuient plutôt sur le respect de l’espace de liberté

des cours d’eau, cela implique d’accepter de nouvelles définitions
des zones inondables, selon les spécificités de chacune des MRC.

Le niveau de la capacité d’adaptation est considéré comme
modéré pour les quatre MRC puisque la réparation des

aménagements publics est moins complexe que pour les
bâtiments, même si les coûts des travaux peuvent être

considérables.

Les dommages aux aménagements publics
(ex., parcs) engendreront des coûts pour
leur remise en état et une perte d’accès

temporaire pour la population.



Matrice de risque | Aménagement du territoire (2 de 2) Annexe F

Vulnérabilité

Présent Futur Valeur Justification Valeur Justification Présent Présent Futur Économie Sociale Env. Global Présent Futur

Aléas climatiques concernés Vulnérabilité Risque

ID Impacts potentiels Aléas MRC

Probabilité
d’occurrence

Sensibilité Capacité d’adaptation Probabilité des impacts Sévérité des conséquences
Justification

Risque

Antoine-Labelle Haute Très haute Haute Basse Haute Haute Très haute Moyenne Élevée Moyenne Élevée Élevé Extrême

Laurentides Haute Très haute Haute Basse Haute Haute Très haute Moyenne Élevée Moyenne Élevée Élevé Extrême

Pays-d’en-Haut Haute Très haute Modérée Basse Modérée Haute Haute Moyenne Élevée Moyenne Élevée Élevé Élevé

Argenteuil Haute Très haute Basse Basse Basse Modérée Modérée Moyenne Élevée Moyenne Élevée Élevé Élevé

Impact élevé sur l’économie locale en raison
de la perturbation des déplacements des

personnes et des marchandises.
Impossibilité pour les personnes de recevoir

des services. Besoin de déplacer les
personnes touchées pour des périodes

prolongées. Perte d’habitats fauniques et
floristiques.

A8
Isolement de certaines régions en lien à
l’occurrence d’aléas climatiques majeurs

Tous aléas confondus

Différents aléas climatiques majeurs, notamment les glissements de
terrain et les inondations riveraines, peuvent détruire ou rendre
autrement inaccessibles les infrastructures de transport et ainsi

complètement isoler certaines personnes de l’extérieur comme il en a été
le cas en Colombie-Britannique à l’automne��2021. Les glissements de

terrain se produisent le plus souvent dans les sols argileux et au bord des
cours d’eau. Toutes les MRC se sont développées principalement sur le
bord des lacs et des cours d’eau, et plus récemment des montagnes.

Cependant, il n’y a presque aucun sol argileux dans les MRC des
Laurentides, des Pays-d’en-Haut et d’Antoine-Labelle et peu dans la MRC
d’Argenteuil. Le nombre de zones identifiées comme plus exposées aux

glissements de terrain et le nombre total d’inondations selon les données
historiques varient pour chacune des MRC et par conséquent leur

sensibilité également��:
–��Antoine-Labelle��: 19 zones exposées aux glissements de terrain |��92

inondations
–��Laurentides��: 10 zones exposées aux glissements de terrain |��117

inondations
–��Pays-d’en-Haut��: 6 zones exposées aux glissements de terrain |��36

inondations
–��Argenteuil��: 7 zones exposées aux glissements de terrain |��92

inondations
En raison de la vastitude de son territoire et de la densité moins marquée

d’infrastructures de transport, la MRC d’Antoine-Labelle serait plus
sujette à l’isolement de certains secteurs. Des cas isolés d’isolement de
certaines personnes suite à certains aléas ont été également répertoriés

dans la MRC des Laurentides. La MRC des Pays-d’en-Haut comporte
beaucoup de résidences isolées et devrait également être modérément

sensible à cet impact.

La révision des cartes de zones propices aux glissements de terrain
et des zones inondables et leur intégration dans les documents et
règlements de planification et d’urbanisme permettent d’assurer
que de nouvelles infrastructures ne sont pas construites dans des

zones à risque susceptibles d’être isolées lors des événements
climatiques extrêmes.

Par ailleurs, les MRC ont toutes mis en place des plans de sécurité
civile mis à jour régulièrement afin de se préparer en cas de

sinistre et intervenir sur l’ensemble du territoire.
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